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Le mot du coordonnateur régional en sécurité civile 

Il me fait plaisir de vous présenter le Plan régional de mesures d'urgence et de 
sécurité civile de la Direction de I'Abitibi-Témiscamingue qui a récemment été 
actualisé afin de répondre aux besoins du territoire quant à la gestion des 
risques. 

Je tiens à remercier le groupe de travail qui a travaillé d'arrache-pied à recueillir 
l'information pertinente afin de mettre en œuvre un processus de gestion des 
risques pour notre direction territoriale. 

Ce groupe de travail a identifié l'ensemble des risques existants sur le territoire : 
inondations, glissements de terrain, vents violents, brouillard, etc. Une fois cette 
caractérisation du milieu complétée, le groupe a mis à jour les mesures de 
prévention, de préparation, d'intervention et de rétablissement permettant 
l'élimination ou l'atténuation des risques. 

Je vous invite à prendre connaissance de ce plan et à l'intégrer dans vos 
opérations, que ce soit dans le domaine de la conception, la construction, 
l'exploitation ou l'entretien afin que nous demeurions l'un des chefs de file en 
matière de sécurité civile en région. 

Yves Coutu, ing. 
Directeur de I'Abitibi-Témiscamingue 
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La liste des détenteurs du PRMUSC 

001 Coordonnateur régional en sécurité civile 
002 Service de la sécurité civile 
003 Coordonnatrice régionale adjointe 
004 Répondant régional en sécurité civile 
005 Répondant régional en communication 
006 Centre régional de coordination 
007 Centre régional auxiliaire 1 CS de Rouyn 
008 Centre de services de Val d'Or 
009 Centre de services de Rouyn-Noranda 
010 Centre de services d'Amos 
011 Centre de services de Macamic 
012 Centre de services de Ville-Marie 
013 Service des inventaires et plan 
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La liste des sigles et des acronymes 

CGER 
CIGC 
CMSC 
CN 
COG 
COR 
cous 
cs 
CTQ 
oc 
DCRM 
DGIT 
DGMO 
DGSCSI 
DLC 
os 
DT 
DTRM 
DTTP 
IVS 
M/0 

MDDEP 
MELS 
MRC 
MRNF 
MSP 
MTQ 
OMSC 
ONR 
ORSC 
OSCQ 
PEIAGU 
PMUA 
PMSC 
PNSC 
PRMUSC 
PRSC 
RAC 
RCSA 
SAAQ 
SAG 
SQ 
ssc 
VHR 

Centre de gestion de l'équipement roulant 
Centre intégré de gestion de la circulation 
Coordination ministérielle de la sécurité civile 
Canadien National 
Centre des opérations gouvernementales 
Centre des opérations régionales 
Centre des opérations d'urgence sur le site 
Centre de services 
Commission des transports du Québec 
Direction des communications 
Direction des contrats et des ressources matérielles 
Direction générale des infrastructures et des technologies 
Direction générale de Montréal et de l'Ouest 
Direction générale de la sécurité civile et de la sécurité incendie 
Direction du laboratoire des chaussées 
Direction des structures 
Direction territoriale 
Direction du transport routier des marchandises 
Direction du transport terrestre des personnes 
Indice de vulnérabilité sismique 
Ministères, organismes (publics ou privés, fédéraux, provinciaux, 
municipaux, etc.) 
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs 
Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport 
Municipalité régionale de comté 
Ministère des Ressources naturelles et de la Faune 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère des Transports du Québec 
Organisation municipale de sécurité civile 
Ontario Northland Railway 
Organisation régionale de sécurité civile 
Organisation de sécurité civile du Québec 
Protocole d'entente internationale d'aide à la gestion des urgences 
Plan de mesures d'urgence d'aéroport 
Plan municipal de sécurité civile 
Plan national de sécurité civile 
Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile (MTQ) 
Plan régional de sécurité civile (ministère de la Sécurité publique) 
Règlement de l'aviation canadien 
Règlement aérien sur la sûreté aérienne 
Société de l'assurance automobile du Québec 
Service aérien gouvernemental 
Sûreté du Québec 
Service de la sécurité civile 
Véhicules hors routes 
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La procédure de révision et de mise à jour du PRMUSC 

Chacun des exemplaires officiels du Plan régional de mesures d'urgence et de 
sécurité civile (PRMUSC) est numéroté. Ce numéro correspond à un détenteur1 

unique. 

Demande de révision ou de modification 

Toute demande de révision ou de modification du PRMUSC doit être transmise à 
Gaétane Normand, répondante régionale en sécurité civile. La teneur des 
changements à apporter, le chapitre et la page ou les pages à remplacer doivent 
être clairement indiqués. 

Page révisée 

Lorsqu'une page du PRMUSC est révisée, celle-ci porte la date de la révision, 
laquelle apparaît au bas de la page. 

Si la révision nécessite l'ajout de pages supplémentaires, la page révisée porte 
le numéro de la page qui lui est attribué dans le PRMUSC. Les. pages 
subséquentes portent le même numéro de page suivi d'une lettre. Cela évitera 
de changer l'ensemble de la pagination du PRMUSC. 

Exemple du bas d'une page non révisée 
, ........................ ... ........... _ .. ______ ,_,_,_,_, ____ ,_,_,_,_, ____ ,_, ___ ,_,_,_,_,_,_,_,_,_,_,_, ___ ,_,_,_, _____ ., ____ 1 
j Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 1 
! Direction de I'Abitibi-Témiscamingue 15 ·anvier 2008 19 L..-.. _ , _,_, _ ______ , ___ ,_,_,._, ___ ,_, ______ .. _ .. _ __ ,_.,_,_,_,_,_, ___ , __ ___ .. _J ...... , •. _ .. _ .. _,_,_,_,_,_,_,_,_, ___ , 

Exemples du bas d'une page révisée 
~·-··- ·--·· ·- ··-·· -·- · ·-·-··-·-·-·-·-··-··-......... _..-. .... _,. ___ , __ __ , __ ,,_,, __ ,,_.__,, _,,_, , __ ,,_, ______ ... __ ,.__,_._,,_, ,_,_,...,,._ ., __ , _, _ ,_, _______________ __ _____ ____ _____ _....., 
1 • 
' Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile ! 
l.~.i-~~:_~~~~_1_'.~~~~i~~~!~~!:,~-~-~-i~~~:. .. ..... - ........................... ~~-Y.iJ.!2(! .~_1.§.i~!1Yl~L?.9Q~. --·---J-~ .. -.J 
r .. -... .. -...................... - ........ -·-··-·-·-·-··-- .. - ·- ·-~· ·-.. -..................................... - ......... .. _ .. ______ , ____ , ____ , ___ 1 

! P~an r~gional,de _~~su!e~ d'urg_ence et de sécurité civile j 
1 D1rect1on de 1 Ab1tlb1-Tem1scammgue Révision: 15 îanvier 2008 19 A 1 L. ._. _ __ .. _ .. ___ , ___ ,_,_,_,_,_,_,_,_ ,_, ____ _ , ___ _ ,_,_, _,_,_, __ , ____ , ___ __ , _______ , _ ,,c,_,_,_, _ , _, _, ____ ,_,_,_, ____ _ 

.- · ·- ·· - · ·-··- ·· - · ·--· -- · ·--··--...--- -- -· - ~---· · -· · - ··-·-··-·· ·-·-···-··---· .. -··-··-··-· ·- · ·- · ·-··-··-~--··-· ·-·-· ·--·--·--·-·-· ·-··-- ···-··--·-·---·--· -· --·-· ---.0 - ·- · · , 

1 Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile i 
1
L' 20 B Révision: 15 lanvler 2008 Direction de I'Abitibi-Témiscamingue 1 

-·•-••-••-,.-• • -·~ - ·•---""~'- ' '-' ~- · •• ••-·•-•J.:: ••-•·• -••-·•-~~-·- ·-•--• ·-·· --•-• •-• •-••""u-••-••-••-•-• • - .., - ••-••·- ·· -··-·~ .. ... ..... ..... ,,_,. ... ,, ... ,, ... ,,.,._,,_ ..... _,,_,,1 

1 Détenteur: Le PRMUSC est remis à une personne de par les fonctions qu'elle occupe en 
mesures d'urgence ou de sécurité civile. Si cette personne devait quitter ses fonctions, le 
PRMUSC devrait alors être remis à la personne remplaçante. 
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Suivi de la mise à jour du PRMUSC 

Chacun des détenteurs d'un exemplaire officiel du PRMUSC recevra par courriel 
les pages révisées. 

La version complète du PRMUSC à jour (contenant les pages révisées) est 
déposée dans livelink de la DAT en version PDF. Les personnes qui désirent 
imprimer uniquement les pages révisées pourront se les procurer également par 
livelink. 

Instructions pour la mise à jour par les détenteurs du PRMUSC 

Sur réception de pages révisées, les détenteurs du PRMUSC devraient suivre la 
procédure suivante : 

1. Vérifier les pages révisées jointes au courriel d'envoi pour s'assurer que 
toutes les pages indiquées dans le courriel sont reçues. 

2. S'il manque une page, en aviser Gaétane Normand, responsable du 
PRMUSC en territoire, Gaetane.Normand@mtq.gouv.qc.ca. 

3. Enlever et détruire les pages à remplacer dans leur exemplaire du PRMUSC. 
4. Intégrer les pages révisées à leur exemplaire du PRMUSC. 

Mise à jour annuelle 

L'ensemble du PRMUSC est mis à jour annuellement, en février. 

Au moment de la mise à jour annuelle, la pagination est alors revue en entier. La 
liste des détenteurs officiels est également révisée. 

Chacun des détenteurs d'un exemplaire officiel du PRMUSC en recevra la mise 
à jour. Il est de leur responsabilité de classer les sections du PRMUSC dans leur 
reliure à anneaux. 
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Introduction 

La mission du ministère des Transports du Québec 

Le ministère des Transports du Québec (MTQ) a pour mission d'assurer, sur tout 
le territoire, la mobilité des personnes et des marchandises par des systèmes de 
transport efficaces et sécuritaires qui contribuent au développement durable du 
Québec. Pour ce faire, le MTQ s'est engàgé à gérer de façon compétente et 
innovatrice les réseaux dont il a la responsabilité directe. 

Chef de file au Québec en matière de conception, de construction, d'exploitation 
et d'entretien d'infrastructures et de systèmes de transport, le MTQ a la 
responsabilité d'un vaste réseau routier (travaux d'entretien, d'amélioration et de 
construction, déneigement et déglaçage, signalisation, etc.). Il gère un certain 
nombre d'infrastructures portuaires et aéroportuaires. Il assure divers services 
conseil et administre des programmes de soutien à la recherche ainsi que d'aide 
au développement en matière de transport. Enfin, il intervient dans des situations 
d'urgence mineures qui l'interpellent, tout comme lorsque se produisent des 
situations de sinistres majeurs. 

Les systèmes de transport sont parmi les services essentiels aux citoyens et ont 
pour objet, notamment, d'assurer l'approvisionnement sur tout le territoire, 
d'acheminer les services de premiers secours et d'assurer la stabilité des 
activités économiques. Pour cette raison, le MTQ croit en l'importance de 
soutenir les grandes orientations gouvernementales en matière de sécurité civile 
et d'intégrer, dans le fonctionnement même de son organisation , les pratiques 
les plus performantes en cette matière. De même, en raison des impacts 
économiques importants liés au temps de déplacement des personnes et des 
marchandises, le MTQ croit en la nécessité d'accorder une importance 
stratégique aux actions visant à limiter les pertes de temps et la congestion. 
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La Direction de l' Abitibi-Témiscamingue - Région 08-
Abitibi-Témiscamingue 

Tableau 1 -Infrastructures régionales de transport des personnes 
et des marchandises 

Superficie : 65 000 km2 Population : 146 700 personnes 

PRINCIPAUX LIENS ROUTIERS 

101 relie l'Ontario à I'Abitibi-Témiscamingue 
388 relie l'Ontario à I'Abitibi-Témiscamingue 
109 relie la Baie James à 

I'Abitibi-Témiscamingue (km 0 à 224) 
111 relie Val-d'Or à La Sarre 
113 relie le Saguenay à 

I'Abitibi-Témiscamingue (km 0 à 190) 
117 relie les Laurentides et l'Outaouais à 

I'Abitibi-Témiscamingue ainsi que l'Ontario 
à I'Abitibi-Témiscamingue 

RÉSEAU ROUTIER (Entretenu par le MTQ) 

Type Longueur pondérée (km) 

Autoroutier 0 
National 1 032 
Régional 255 
Collecteur 751 
Chemins d'accès aux ressources 241 
Accès localités isolées 1 
Total 2 280 

STRUCTURES 

Structures entretenue par le MTQ/mun. 
Structures fédérales 
Compagnie de chemin de fer 
Centre EHQ 

INFRASTRUCTURES 
RÉCRÉOTOURISTIQUES 

Km de circuit cyclable 
Km (été)- km (hiver) de sentier de quad 
Km de sentiers de motoneige 
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489 
1 
5 
2 

795 
628 

2 776 

TRANSPORT FERROVIAIRE 

Canadien National (CN-CFILINQ)) 
Ontario Northland Railway (ONR) 
Ottawa Valley Railway (OVR) 

TRANSPORT MARITIME 

NIA 

TRANSPORT AÉRIEN (aéroports) 

Municipaux 5 
(Amos, La Sarre, 
Rouyn-Noranda, Senneterre 
et Val-d'Or 

lntermunicipal 
MTQ 

0 
2 

(Saint-Bruno-de-Guigues et 
Matagami) 

Fédéral 

TRANSPORT SCOLAIRE 

Autobus 

TRANSPORT EN COMMUN 

OMIT (autobus R.-N 
et taxis V.-D.) 
± passagers transportés/an 

TRANSPORT ADAPTÉ 

0 

314 

2 
5à8 

173 898 

Organismes intermunicipaux de transport 
adapté 8 

21 
4 

122105 

Véhicules adaptés (autobus 
et taxis) 
± passagers transportés/an 
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La Direction de I'Abitibi-Témiscamingue 

La Direction de I'Abitibi-Témiscamingue (DAT) assure une représentation du 
Ministère auprès de la clientèle de son territoire, soit la région de 
I'Abitibi-Témiscamingue, dont la superficie est d'environ 65 000 km2

. Ses 
responsabilités sont les suivantes : 

• planifier et réaliser des projets d'infrastructure (amélioration, réfection, 
entretien, etc.); 

• administrer les programmes d'aide en transport des personnes et des 
marchandises; 

• assurer la sécurité; 
• établir et maintenir de bonnes relations avec les différents intervenants du 

territoire, qui sont les élus, les organismes du milieu et, finalement, les 
usagers de la route. 

La DAT couvre l'ensemble du territoire de I'Abitibi-Témiscamingue par 
l'intermédiaire du bureau régional et des différents centres de services. 

Le territoire de chacun des cinq centres de services correspond à celui de 
chacune des cinq MRC: (MRC d'Abitibi, MRC d'Abitibi-Ouest, Ville de 
Rouyn-Noranda, MRC de la Vallée de l'Or et MRC de Témiscamingue). 

ORGANISATION TERRITORIALE 

Le bureau régional, situé à Rouyn-Noranda, est composé de la direction ainsi 
que des trois services mentionnés ci-dessous. La direction, en tant que telle, 
regroupe le directeur et son adjointe administrative ainsi que le personnel du 
Module- Communications. Ce dernier est, en quelque sorte, la porte d'entrée 
de la DAT pour toutes les demandes générales et particulières des partenaires, 
du public et des médias. 

SERVICE DES INVENTAIRES ET PLAN 

Ce service étudie les besoins liés aux infrastructures et aux systèmes de 
transport. Il propose ensuite les mesures à prendre pour combler ces besoins. Il 
a un rôle de soutien dans la réalisation des travaux en fournissant une expertise 
en aménagement et en environnement. Finalement, il assure le lien entre la 
planification des transports et J'aménagement du territoire. Il se compose du 
Module - Inventaires et géomatique, du Module - Sécurité, planification, 
opportunités, chaussées et circulation ainsi que du Module - Environnement et 
aménagement du territoire. 

SERVICE DES PROJETS 

Ce service assure la conception, la préparation, la réalisation et Je suivi des 
travaux routiers prévus dans la programmation de la direction. Il contrôle la 
qualité au cours de la réalisation des projets et voit aussi à l'inspection des 
ponts, viaducs et autres structures qui sont sur le territoire. Il exécute les activités 
d'arpentage et d'acquisition de biens immobiliers, et ce, de gré à gré ou par voie 
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d'expropriation. Finalement, il est chargé d'effectuer les réparations majeures 
des structures inspectées. Il est composé du Module - Activités immobilières, du 
Module -Arpentage, du Module -Assurance qualité, sols et chaussées, du 
Module- Préparation et surveillance de projets ainsi que du Module - Structures. 

SERVICE DU SOUTIEN À LA GESTION 

Ce service est composé de trois modules, lesquels sont responsables de la 
gestion des ressources humaines, informationnelles ainsi que financières et 
matérielles. Il soutient et conseille les autres services sur plusieurs plans. 

La DAT compte également cinq centres de services qui travaillent en étroite 
collaboration avec elle : 

• le Centre de services d'Amos; 
• le Centre de services de Macamic; 
• le Centre de services de Rouyn-Noranda; 
• le Centre de services de Val-d 'Or; 
• et le Centre de services de Ville-Marie. 

Le mandat des centres de services est d'assurer la planification, la 
programmation et la réalisation des activités d'entretien d'été et d'hiver de même 
que des activités d'exploitation des infrastructures de transport de leur secteur, 
soit en régie, soit à contrat par l'entremise d'entrepreneurs ou en collaboration 
avec les municipalités. Les centres de services ont aussi pour rôle d'assurer la 
gestion des corridors routiers en conformité avec les normes, les directives et les 
ententes en vigueur. 

Ils sont également la porte d'entrée désignée au Ministère des clientèles locales 
en ce qui a trait aux demandes de renseignements touchant tous les volets du 
transport, plus particulièrement en matière d'entretien et d'exploitation des 
infrastructures de transport. Ils effectuent le traitement des réclamations pour 
dommages et des plaintes qui les concernent et réalisent les étùdes sur la 
signalisation routière ainsi que les travaux d'inspection, d'installation et de 
modification des panneaux routiers. 

À noter que le Centre de services de Ville-Marie est responsable du 
Module - Exploitation du réseau (MER) dont les employés sont basés au 
bureau régional à Rouyn-Noranda. Le MER a un rôle de soutien, 
particulièrement auprès des centres de services, afin d'uniformiser les processus 
de production . Aussi, en lien avec les autres services de la direction, il contribue 
à améliorer l'efficacité dans la livraison des produits et des services d'exploitation 
du réseau sur le territoire de I'Abitibi-Témiscamingue. 
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Le Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 

La DAT a entrepris la révision du Plan régional de mesures d'urgence. En plus 
de tenir compte des façons de faire préconisées dans le Plan régional de 
sécurité civile (PRSC), la version actualisée, nommée « Plan régional de 
mesures d'urgence et de sécurité civile » (PRMUSC), intègre la notion de 
développement durable et elle est conforme aux principes de sécurité civile 
dictés par le ministère de la Sécurité publique (MSPf Enfin, le PRMUSC 
s'inscrit dans la continuité du Cadre ministériel de gestion du monitoring du 
réseau routier. 

Le PRMUSC constitue donc l'une des mesures, prévoyant des actions en 
matière de prévention, de préparation, d'intervention et de rétablissement, 
retenues par la DAT pour atténuer ou éliminer divers risques naturels et 
anthropiques relevant du domaine de la sécurité civile, et pouvant avoir des 
répercussions sur les infrastructures, sous la responsabilité du MTQ, destinées 
aux usagers de la route. Ainsi, la détermination et la définition des mesures, 
l'élaboration d'un processus d'intervention formalisé, la clarification des rôles et 
des responsabilités des intervenants en mesures d'urgence et de sécurité civile 
et leur formation et la mise en application d'un système de reddition de comptes 
en la matière sont quelques uns des moyens que se donne la DAT afin d'être en 
mesure de livrer un service de qualité aux usagers de la route. 

La première partie du PRMUSC trace le portrait de la sécurité civile au sein du 
gouvernement du Québec et au sein du MTQ. 

La seconde partie constitue le pilier central du PRMUSC. En effet, cette partie 
porte essentiellement sur les mesures relatives à la prévention, à la préparation, 
à l'intervention et au rétablissement qui ont été retenues par la DAT pour 
atténuer ou éliminer les risques mis en évidence lors de la démarche de gestion 
des risques en sécurité civile réalisée en 2008 et mise à jour en 2012. 

Les objectifs spécifiques du PRMUSC 

Dans le prolongement du Cadre ministériel de gestion du monitoring du réseau 
routier, la DAT met en œuvre les moyens décrits dans son PRMUSC pour 
atteindre les objectifs spécifiques suivants : 

- maîtriser la connaissance de l'état. et de l'utilisation du réseau routier et des 
risques en sécurité civile auquel il est exposé et rendre cette connaissance 
accessible et significative; 

- garantir une capacité d'intervention efficace sur le réseau, particulièrement 
dans la gestion des incidents s'y produisant, des urgences dans le transport et 
des sinistres; 

- coordonner l'action et l'échange d'information auprès de tous les acteurs 
œuvrant sur le réseau routier, particulièrement en matière de gestion des 
urgences, de suivi des actions et d'arrimage au processus d'entretien courant 
et périodique; 

2 Les principes en matière de sécurité civile sont énoncés dans le document Approche et 
principes en sécurité civile publié en 2009 par le ministère de la Sécurité publique. 
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- resserrer les liens de collaboration avec les partenaires et les clients. 

Le processus régional de gestion des risques naturels et anthropiques 

Au MTQ, la gestion des risques en sécurité civile est définie comme une 
approche ayant pour objet la réduction des risques et misant sur la prise 
en considération constante et systématique des risques dans les décisions 
administratives, dans la gestion des ressources ainsi que dans la façon 
d'assumer des responsabilités. C'est donc un processus d'amélioration 
continue de la gestion. 

Les risques en sécurité civile concernent les événements ou phénomènes 
externes à l'organisation qui peuvent faire en sorte que la DAT ne soit plus en 
mesure d'assurer pleinement sa mission première. De plus, il est question de 
risques en sécurité civile au sein du MTQ dans la mesure où ce dernier peut 
intervenir dans son champ de compétence pour les atténuer ou les éliminer. Ces 
risques peuvent être naturels, anthropiques ou liés à la gouvernance. Le 
PRMUSC traite uniquement les risques naturels et anthropiques. 

Le processus régional de gestion des risques naturels et anthropiques a été 
réalisé par la DT. La démarche régionale de gestion des risques préconisée a 
été adaptée du contenu d'une norme australienne et néo-zélandaise dont l'usage 
est de plus en plus répandu dans le monde (AS/NZS 4360). La terminologie 
employée repose sur le vocabulaire proposé dans les normes de l'Organisation 
internationale de normalisation (ISO) relatives au Management du risque (guide 
73) et aux Aspects liés à la sécurité (guide 51). Ce processus est aussi celui qui 
est proposé dans le document de référence Gestion des risques en sécurité 
civile élaboré par le MSP, en collaboration avec divers partenaires en sécurité 
civile 3

. Par ailleurs, la démarche de gestion des risques en territoire est le 
prolongement de la démarche ministérielle, réalisée en 2005. 

3 

xx 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE, Gestion des risques en sécurité civile, 2009. 
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La figure 1 illustre le caractère itératif de la démarche réalisée. 

Figure 1 - Le processus de gestion des risques 

è _._. Établissement du contexte -0 
'i 
.:!: Appréciation des risques :::s 
"' c c: .2 0 v 'S-... +--+ +-+ 
~ 'f c: ... 0 QI :;; 
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Le tableau 2 dresse la liste des risques en sécurité civile propres à la DAT. 

a eau - ISe es n~ ue~ en secun e c1v1 e e a - T bi 2 L' t d "t ' . l d 1 DAT 

Risques naturels 

Érosion et glissement de terrain 

Tremblement de terre 

Incendie de forêt 

Condition climatique difficile 

Éboulement 

Affaissement 

Inondation 
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Risques anthropiques 

Rupture de gazoduc 

Chute de ligne haute tension et fils aériens 

Déversement de matières dangereuses 

Accident routier 

Accident aérien 

Blocus de routes 

Accident ferroviaire 

Rupture de barrage 

Incendie majeure et explosion 
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La portée du PRMUSC 

Le PRMUSC ne contient actuellement pas tout ce que la DAT fait en matière de 
mesures d'urgence et de sécurité civile pour assurer la sécurité des personnes et 
des biens, notamment en ce qui concerne les mesures de prévention et de 
préparation . Cependant, il a pour ambition d'être le plus exhaustif possible à cet 
égard. 

L'approche de gestion des risques en sécurité civile préconisée par le MTQ, et 
donc par la DAT considère tous les types d'aléas naturels et anthropiques que 
peuvent subir les infrastructures destinées aux usagers de la route4

. Cette 
approche suggère d'établir des mesures générales de prévention, de 
préparation, d'intervention et de rétablissement applicables à divers aléas et 
suffisamment souples pour s'adapter ou être modifiées rapidement selon la 
nature du problème. Ce sont donc des mesures dites «tout risque». Ainsi, le 
PRMUSC prévoit des mesures qui seront applicables en tout temps et qui 
nécessiteront d'être actualisées pour demeurer optimales et efficaces. En 
matière d'intervention, il apporte des précisions quant à la réponse à fournir dans 
le cas d'une situation d'urgence, et ce, dans le but d'un retour aux activités 
habituelles de la DA T dans les meilleurs délais possible. 

Par ailleurs, une perspective intégrant tous les types d'aléas ne signifie 
évidemment pas que des mesures propres à un aléa en particulier ou à une 
catégorie d'aléas ne doivent pas être établies. Des mesures adaptées sont 
inévitables dans plusieurs circonstances, principalement dans les cas de risques 
élevés aux conséquences prévisibles dommageables, lesquels ont été 
déterminés lors de l'application de la démarche de gestion des risques en 
territoire. Voilà pourquoi le PRMUSC dresse la liste des mesures particulières 
appliquées dans le but d'atténuer ou d'éliminer ces risques. 

Enfin, le PRMUSC expose les orientations ministérielles en matière de sécurité 
civile contenues dans le Plan ministériel de mesures d'urgence et de sécurité 
civile . 

Les clientèles visées dans le PRMUSC 

Le PRMUSC, de par la nature de l'information qu'il contient, est susceptible 
d'interpeller le personnel de la DAT engagé dans la conception, la construction, 
l'exploitation et l'entretien des réseaux de transport. Par ailleurs, puisqu'une 
large partie du PRMUSC est consacrée aux mesures de préparation et 
d'intervention, il s'adresse particulièrement aux autorités et aux intervenants 
opérationnels de la DT. Enfin, il concerne également les ministères et 
organismes partenaires au sein de la mission « Transport » du PRSC. 

Le PRMUSC traite des risques naturels et anthropiques qui peuvent avoir des conséquences 
pour les usagers de la route. Il n'aborde pas les mesures d'urgence dans les aéroports du 
Ministère. Ces dernières font l'objet de plans particuliers de mesures d'urgence d'aéroport. 
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Partie 1 -La sécurité civile 

Chapitre 1 : Le système de sécurité civile au Québec 
Chapitre 2: Les mesures d'urgence et de sécurité civile au MTQ 
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Chapitre 1 - Le système de sécurité civile au Québec5 

En adoptant la Loi sur la sécurité civile en décembre 2001, le gouvernement du 
Québec a jeté les bases d'une importante restructuration du système de sécurité 
civile au Québec. En effet, cette loi instaure un système renouvelé à ce sujet, 
dont l'objet est d'assurer une meilleure protection des citoyens et de leurs biens 
contre les sinistres. Cette protection est assurée par des mesures de prévention, 
de préparation des interventions ou encore d'intervention à l'occasion d'un 
sinistre réel ou imminent ainsi que par des mesures de rétablissement de la 
situation après l'événement. 

1.1 Une responsabilité partagée 

La Loi sur la sécurité civile fait ressortir la nécessité d'un partage des 
responsabilités en matière de sécurité civile au sein de la société québécoise. En 
effet, le système de sécurité civile s'appuie sur la responsabilisation de tous les 
citoyens, particulièrement de ceux qui ont des activités ou des biens générateurs 
de risques de sinistre majeur. Il fait la promotion d'un partage clair des 
responsabilités en matière de sécurité civile entre les différents niveaux, soit les 
autorités locales et régionales, les ministères et organismes gouvernementaux et 
l'ensemble de l'appareil gouvernemental. 

À cet effet, la loi précise les obligations et les responsabilités de chacun des 
quatre acteurs suivants du système de sécurité civile . 

• Les personnes et celles qui ont des activités ou des biens générateurs 
de risques de sinistre 

La Loi sur la sécurité civile établit qu'il revient d'abord à chaque personne de 
pourvoir à ses besoins essentiels dans une situation d'urgence. Elle prévoit que 
chaque citoyen a des obligations générales de prudence et de prévoyance à 
l'égard des risques de sinistre majeur ou de sinistre mineur présents dans son 
environnement. Il revient à chaque citoyen de faire les premiers gestes qui sont 
les plus déterminants pour assurer sa propre sécurité, celle de sa famille et la 
sauvegarde de ses biens. 

Cette loi oblige également les personnes ayant des activités ou des biens 
générateurs de risques de sinistre à les déclarer et à mettre en place des 
mesures de contrôle pour prévenir les risques ou en atténuer les conséquences. 

5 Voir le Plan national de sécurité civile (2008-02-25) pour de plus amples informations. 
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• Les autorités locales et régionales 

La responsabilité de la gestion d'un sinistre sur un territoire donné relève en 
premier lieu des autorités locales6

• Elles connaissent le milieu, les besoins des 
citoyens et l'ensemble des ressources à leur disposition . Elles doivent assurer, 
en tout temps, le maintien des services essentiels sur leur territoire en mettant en 
place les mesures appropriées dans le but de contrer ou de minimiser les 
conséquences d'un sinistre. 

Les autorités régionales7 sont également appelées à jouer un rôle dans le 
système de sécurité civile québécois. Elles planifient les actions en fait de 
sécurité civile sur leur territoire et offre une assistance aux municipalités en 
matière de prévention et de préparation. En situation d'urgence, elles peuvent, 
de concert avec les municipalités, coordonner les interventions municipales et 
devenir l'interlocuteur auprès des intervenants gouvernementaux. 

• Les ministères et organismes gouvernementaux8 

En vertu des articles 60 et 61 de la Loi sur la sécurité civile, les ministères et 
organismes gouvernementaux sont tenus : 

- de recenser et de décrire leurs biens et services essentiels; 
- de s'enquérir des risques de sinistre majeur susceptibles de toucher leurs 

biens et services essentiels; 
- de recenser les mesures de protection de leurs biens et services essentiels; 
- d'établir leur vulnérabilité par rapport aux risques mis en évidence; 
- de prêter leur concours au MSP dans les domaines qui relèvent de leur 

compétence. 

• L'appareil gouvernemental 

Le gouvernement a l'obligation d'encadrer l'organisation et la planification de la 
sécurité civile. 

La Loi sur la sécurité civile confie au ministre de la Sécurité publique la 
responsabilité de proposer les orientations gouvernementales en matière de 
sécurité civile. Ces orientations traduisent la volonté du gouvernement de mettre 
en place un système de sécurité civile fonctionnel et d'instaurer des mesures 

6 Dans la Loi sur la sécurité civile, l'expression « autorité locale » a été préférée à « municipalité 
locale » pour désigner à la fois les municipalités locales et les administrations en autorité sur 
les territoires non organisés en municipalité et sur les territoires situés au nord du 55e parallèle. 
MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE, La sécurité civile- Une responsabilité partagée. 
Des questions ... et des réponses sur la Loi sur la sécurité civile, 2002. 

7 Dans la Loi sur la sécurité civile, l'expression « autorité régionale » a été préférée à 
« municipalité régionale » pour désigner principalement la municipalité régionale de comté. Elle 
peut désigner également l'Administration régionale Kativik, des villes nommées dans la Loi, 
comme Québec ou Montréal, ou même, dans certains cas d'exception, une municipalité locale. 
MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE, La sécurité civile - Une responsabilité partagée. 
Des questions ... et des réponses sur la Loi sur la sécurité civile, 2002. 

8 L'annexe Il présente le préambule et les articles de la Loi sur la sécurité civile concernant les 
ministères et les organismes gouvernementaux. 
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pour prévenir ou atténuer les risques de sinistre susceptibles de porter atteinte à 
la sécurité de l'ensemble des citoyens du Québec. Ainsi 1 le gouvernement 
entend: 

- doter le Québec d'un cadre conceptuel et institutionnel moderne en sécurité 
civile (Politique québécoise en sécurité civile); 

- améliorer la connaissance des risques; 
- mobiliser la société en vue de réduire les risques; 
- recourir en priorité à la prévention; 
- renforcer la capacité de réponse aux sinistres. 

1.2 L'organisation de la sécurité civile au Québec 

L'organisation de la sécurité civile au Québec repose sur des mécanismes de 
concertation et de coordination à différents niveaux de responsabilité. Ces 
mécanismes font référence à l'approche privilégiée de gestion en présence 
d'organisations possédant des cultures et des modes de fonctionnement 
différents. Ils se caractérisent par la mise en commun des expertises, des 
responsabilités et des ressources ainsi que par la notion d'échange et de 
consensus en vue d'une action concertée entre les parties, tout en respectant 
l'autonomie de gestion interne des organisations qui interviennent. Pour réaliser 
cette concertation, des comités appelés « organisation de sécurité civile » sont 
mis en place aux divers paliers. 

La mise en place de mécanismes à chacun des niveaux visés favorise une 
meilleure préparation des acteurs, une intervention plus rapide et une intégration 
plus harmonieuse des ressources gouvernementales et privées qui se joindront à 
celles de la municipalité pour assurer la gestion d'un sinistre. Ces mécanismes 
sont présentés ci-dessous. 

1.2.1 L'organisation municipale de sécurité civile 

L'Organisation municipale de sécurité civile (OMSC) constitue l'organisation 
responsable de la concertation et de la coordination dans la municipalité. Elle est 
coordonnée par le coordonnateur municipal de sécurité civile . Elle regroupe les 
gestionnaires des services responsables de cerner les facteurs de risque sur son 
territoire, d'adopter des mesures de prévention visant à les atténuer et d'élaborer 
le Plan municipal de sécurité civile (PMSC) présentant les mesures de 
prévention, de préparation, d'intervention et de rétablissement prévues en cas de 
sinistre. Lors d'un sinistre, elle a la responsabilité de mettre en œuvre et de 
coordonner les interventions sur son territoire afin d'assurer la sécurité des 
citoyens. Elle peut faire appel à des partenaires privés pour y parvenir.9 

1.2.2 L'organisation régionale de sécurité civile 10 

Le territoire québécois étant découpé en régions administratives, il a été décidé 
de doter chacune d'elles d'une organisation permettant la coordination de 

9 MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE, Cadre de coordination de site de sinistre au 
Québec, février 2008. 

10 Voir le Plan national de sécurité civile (2008-02-25) pour de plus amples informations. 
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l'intervention gouvernementale en reg1on. La coordination de l'Organisation 
régionale de sécurité civile (ORSC) est assumée par le directeur régional de la 
sécurité civile du ministère de la Sécurité publique, responsable de ce territoire. Il 
agit alors à titre de coordonnateur régional de la sécurité civile. 

L'ORSC regroupe les représentants des ministères et des organismes 
gouvernementaux présents en région. Leurs actions répondent aux besoins des 
autorités municipales des territoires touchés par un sinistre. 

Cette organisation a le mandat d'assurer la concertation, la planification et la 
coordination des actions régionales des ministères et organismes 
gouvernementaux en situation d'urgence, et ce, en vue de soutenir I'OMSC dans 
ses actions. C'est sur la base de la planification prévue préalablement dans le 
PRSC que les membres de I'ORSC conviennent de la réponse à apporter à la 
situation . 

1.2.3 L'organisation de sécurité civile du Québec 11
. 

L'Organisation de sécurité civile du Québec (OSCQ) planifie les mesures de 
sécurité civile à l'échelle nationale et, en cas de sinistre, coordonne la réponse 
gouvernementale avec la mise en œuvre des missions du Plan national de 
sécurité civile (PNSC) qui assure le soutien aux régions touchées par un sinistre. 
L'OSCQ regroupe les coordonnateurs ministériels en sécurité civile des 
ministères et organismes gouvernementaux sollicités par le ministre de la 
Sécurité publique. Le sous-ministre associé de la Direction générale de la 
sécurité civile et de la sécurité incendie (DG SCSI) au MSP est le coordonnateur 
gouvernemental de I'OSCQ et, à ce titre, il est aussi membre du Comité de 
sécurité civile du Québec (CSCQ). 

L'OSCQ assure la mise en œuvre des orientations du CSCQ et maintient 
opérationnelle PNSC. En situation d'urgence, I'OSCQ assure la coordination des 
ministères et organismes directement interpellés par l'événement, et ce, sur la 
base de l'organisation des ressources prévues dans le PNSC. L'OSCQ intervient 
pour soutenir les ORSC. 

1.2.4 Le Comité de sécurité civile du Québec 12 

Le Comité de sécurité civile du Québec (CSCQ) occupe une position stratégique 
en matière de sécurité civile au sein de l'appareil gouvernemental québécois. 
Rattaché au Secrétariat général du ministère du Conseil exécutif, le CSCQ est 
présidé par le secrétaire général du gouvernement. Ses membres actifs sont du 
niveau sous-ministériel. Il s'agit du mécanisme de coordination et de concertation 
stratégique de l'intervention étatique. 

De façon générale, ce comité oriente et approuve la planification 
gouvernementale en sécurité civile . En situation de sinistre d'envergure, il 
supervise l'action gouvernementale et rend compte, au besoin, au premier 
ministre du Québec et aux ministres concernés. 

11 Voir le Plan national de sécurité civile, (2008-02-25) pour de plus amples informations. 
12 Ibid. 
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En plus du coordonnateur gouvernemental de la sécurité civile, y siègent les 
sous-ministres et dirigeants des principaux ministères et organismes interpellés 
par la gestion des sinistres. 

1.3 La planification de la sécurité civile au Québe~ 

La Loi sur la sécurité civile oblige chacun des acteurs à mener à terme un 
exercice de planification dans les quatre dimensions de la sécurité civile : la 
prévention, la préparation, l'intervention et le rétablissement. 

1.3.1 Le schéma de sécurité civile et le Plan municipal de sécurité civile 

1.3.2 

1.3.3 

La Loi sur la sécurité civile adoptée en 2001 a introduit un nouvel outil de 
planification régionale, soit le schéma de sécurité civile. Réalisée à l'échelle des 
municipalités régionales de comté (MRC) ou d'une autre autorité régionale13

, en 
collaboration avec les autorités locales 14

, cette démarche a précisément pour 
objet d'améliorer la connaissance des risques de sinistre majeur présents sur le 
territoire et d'établir des objectifs de réduction de la vulnérabilité. 

À l'échelle locale, chacune des municipalités consignera les actions prévues 
dans le schéma de sécurité civile dans un plan municipal de sécurité civile 
(PMSC). 

Le Plan régional de sécurité civile 

Le PRSC applique à l'échelle régionale les actions de concertation et de 
coordination des ministères et des organismes gouvernementaux prévues dans 
le PNSC. Le coordonnateur de I'ORSC est responsable de l'élaboration et de la 
mise en œuvre du PRSC. 

Le Plan national de sécurité civile 

Le Gouvernement a des responsabilités dans la planification de la sécurité civile. 
Pour sa part, le ministre de la Sécurité publique s'est vu confier, en vertu de 
l'article 80 de la Loi sur la sécurité civile, l'élaboration et la mise à jour du Plan 
national de sécurité civile (PNSC). 

Le PNSC établit un cadre de fonctionnement destiné aux ministères et aux 
organismes gouvernementaux. Il présente un ensemble de mesures pour 
prévenir les sinistres ou en atténuer l'impact, mieux préparer la réponse 
gouvernementale lorsqu'ils surviennent, favoriser la coordination en cas 

13 L'annexe Il présente le préambule et les articles de la Loi sur la sécurité civile concernant les 
ministères et les organismes gouvernementaux. 

14 Dans la Loi sur la sécurité civile, l'expression « autorité locale » a été préférée à 
« municipalité locale » pour désigner à la fois les municipalités locales et les administrations 
en autorité sur les territoires non organisés en municipalité et sur les territoires situés au nord 
du 55e parallèle. . . 

MINISTERE DE LA SECURITE PUBLIQUE, La sécurité civile - Une responsabilité partagée. 
Des questions ... et des réponses sur la Loi sur la sécurité civile, 2002. 
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d'intervention et accélérer le rétablissement. Deux mesures caractérisent de 
façon particulière le PNSC : 1) le partage des responsabilités entre les ministères 
et les organismes gouvernementaux; et 2) la gestion des risques de sinistre. 

• Le partage des responsabilités 

Le partage des responsabilités entre les ministères et les organismes 
gouvernementaux dans le PNSC apporte une réponse aux besoins immédiats 
(bioalimentaire, hébergement, santé, transport, etc.) d'une population susceptible 
d'être touchée par un sinistre majeur. L'organisation de la réponse à ces besoins 
immédiats est désignée par le terme « mission ». 

La notion de « mission » suppose que les ministères et les organismes 
gouvernementaux, appelés à agir en sécurité civile, ont des responsabilités 
particulières, en plus de celles qu'ils exercent dans le déroulement normal de 
leurs activités quotidiennes. Cette notion permet également d'y associer d'autres 
ministères et des organismes gouvernementaux, qui ont peu ou pas de liens 
avec la sécurité civile, en leur attribuant des responsabilités qui excèdent leurs 
tâches habituelles. 

• La gestion des risques de sinistre 

Pour maintenir les biens et les services essentiels à la population au moment 
d'un sinistre, les ministères et organismes gouvernementaux doivent définir leurs 
biens et services essentiels, évaluer les risques de sinistre auxquels ils peuvent 
être exposés et appliquer les mesures de prévention, de préparation, 
d'intervention et de rétablissement nécessaires pour y remédier. 

1.4 Vers le développement d'une culture de la sécurité civile au Québec 

En adoptant la Loi sur la sécurité civile et en précisant les grandes orientations 
gouvernementales en cette matière, le gouvernement a amorcé le 
développement d'une véritable culture de la sécurité civile au Québec. En effet, 
cette loi prévoit la mobilisation de tous les acteurs, citoyens, autorités locales et 
régionales, ministères et organismes gouvernementaux et du gouvernement, de 
même qu'un partage des responsabilités en matière de sécurité civile entre ces 
acteurs. Elle mise également, pour chacun d'entre eux, sur la planification de la 
sécurité civile dans les quatre dimensions suivantes : prévention , préparation, 
intervention et rétablissement. En ce sens, elle pose les balises pour que 
l'ensemble de la société québécoise puisse mettre en place un système de 
sécurité civile moderne et efficace. 

L'approche traditionnelle de la sécurité civile amenait les intervenants à 
considérer essentiellement les effets immédiats et particuliers des sinistres. Tous 
les efforts étaient orientés en . vue d'assurer une réponse appropriée aux 
catastrophes. Toutefois, la récurrence et l'importance des catastrophes ainsi que 
les nouvelles réalités de la société moderne ont forcé un élargissement du cadre 
dans lequel était abordée la sécurité civile. D'une conception étroite, il faut faire 
place à une perspective globale et dynamique nécessitant notamment : 
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- d'être proactif et d'agir en amont des sinistres; 
- d'intégrer la gestion des risques pour tenter d'éliminer les risques ou d'en 

réduire l'importance; 
- d'avoir une vision considérant les impacts potentiels à court et à long terme. 

Toutefois, la nouvelle culture de la sécurité civile n'exclut pas l'approche 
traditionnelle du domaine. Au contraire, la sécurité civile doit évoluer à partir des 
acquis du passé. Donc, la perspective globale et dynamique de même que 
l'accent mis sur les mesures de prévention ne conduisent pas à négliger les 
efforts faits pour répondre efficacement aux sinistres. 

En somme, l'évolution qui a marqué le domaine au cours des dernières 
décennies oblige à redéfinir la sécurité civile comme l'ensemble des actions et 
des moyens mis en place à tous les niveaux de la société dans le but de 
connaître les risques de sinistre, d'éliminer ou de réduire les possibilités 
d'occurrence de ces derniers, d'atténuer leurs effets potentiels ou, au 
moment et à la suite d'un sinistre, de réduire les conséquences néfastes 
sur le milieu. La finalité de la sécurité civile doit être de contribuer au maintien et 
à l'amélioration de la santé, de la sécurité et du bien-être de la communauté. 
Cette approche tient compte de l'ensemble des dimensions d'une communauté, 
des enjeux relatifs aux risques et des effets potentiels des sinistres. Elle 
nécessite le rejet de la pensée à court terme et favorise la prise en considération 
des risques dans les décisions prises au quotidien. De même, elle met en 
évidence la nécessité de miser sur le réseautage, la concertation, la 
collaboration, la communication et la coordination 15

. 

1.5 La sécurité civile : une condition essentielle de développement 
durable16 

La Loi sur le développement durable, adoptée par le gouvernement du Québec 
en avril2006, définit le développement durable comme un développement qui 
répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 
futures à répondre aux leurs. Cette loi précise également que le développement 
durable « s'appuie sur une vision à long terme qui prend en compte le caractère 
indissociable des dimensions environnementale, sociale et économique des 
activités de développement». Pour y parvenir, il faut prendre en considération 
les risques de sinistre auxquels la collectivité est exposée et déterminer ceux qui 
peuvent être générés ou exacerbés par les décisions prises. On cherche ainsi à 
assurer la pérennité des investissements passés et futurs par des choix sensés 
et concertés entre les acteurs du milieu. 

Une municipalité, une région ou un pays frappé par un sinistre majeur est 
susceptible de voir sa prospérité économique, sa vitalité sociale et la qualité 
environnementale de son milieu diminuées sérieusement, parfois pour plusieurs 
années. Ainsi, par les décès et les blessures, les perturbations sociales et la 
destruction du capital d'investissements qu'elles peuvent causer, les 
catastrophes majeures interrompent ou ralentissent le processus de 
développement des collectivités touchées. Elles nécessitent notamment que des 

15 MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE, Approche et principes en sécurité civile , 2009. 
16 Ibid. 
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fonds initialement destinés au développement soient réaffectés aux opérations 
d'urgence et à la reconstruction. Ce scénario met en évidence l'importance des 
mesures destinées à prévenir les sinistres dans l'atteinte d'un développement 
durable. 

De fait, les causes profondes des conséquences observées au moment où se 
produisent des sinistres résultent fréquemment d'une faible prise en 
considération des risques dans le développement ou de l'absence de toute 
considération à cet égard . Enfin, l'interdépendance entre la sécurité civile et le 
développement durable s'exprime de façon évidente au moment de la 
reconstruction à la suite d'un sinistre majeur. Dans ces circonstances, les 
décisions prises doivent l'être dans une optique permettant d'éviter la répétition 
des événements et d'assurer la pérennité des nouveaux investissements 
réalisés . 

En somme, la Loi sur le développement durable établit un nouveau cadre de 
gestion pour tous les ministères, organismes et entreprises du gouvernement du 
Québec en vue de leur permettre d'intégrer davantage le développement durable 
dans l'exercice de leurs pouvoirs et responsabilités. Pour ce faire, les ministères 
et organismes doivent rendre publiques les actions qu'ils mènent pour l'atteinte 
des objectifs fixés par le gouvernement en matière de développement durable. 
Ceux-ci sont liés au respect de seize principes fondamentaux17

, dont quelques
uns interpellent directement les intervenants en matière de sécurité civile : 

1. La santé et la qualité de vie : Les personnes ont droit à une vie saine et 
productive, en harmonie avec la nature; 

2. La subsidiarité : Les pouvoirs et les responsabilités doivent être délégués au 
niveau approprié d'autorité; 

3. Le partenariat et la coopération intergouvernementale; 
4. La prévention: En présence d'un risque connu, des actions de prévention, 

d'atténuation et de correction doivent être mises en place, en priorité à la 
source; 

5. La précaution : Lorsqu'il y a un risque de dommage grave ou irréversible, 
l'absence de certitude scientifique complète ne doit pas servir de prétexte 
pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effectives ayant pour objet de 
prévenir une dégradation de l'environnement. 

1.6 La sécurité civile : une réponse aux obligations définies dans le Plan 
de modernisation de l'État 2004-2007 

Le gouvernement du Québec a exprimé de façon claire et précise, dans son plan 
de modernisation, sa position quant à l'importance de la gestion des risques au 
sein des ministères et des organismes. En effet, dans le Plan de modernisation 
2004-2007 (mai 2004 ), il est clairement précisé que « le Secrétariat du Conseil 
du trésor veillera à ce que tous les ministères et organismes gouvernementaux 
appliquent une démarche rigoureuse de gestion des risques, et que des 
contrôles soient établis pour améliorer l'efficacité et J'efficience ». 

17 Loi sur le développement durable. 
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Chapitre 2- Les mesures d'urgence et de sécurité civile au 
MTQ 

En vertu de sa mission, le MTQ a le devoir de prêter assistance aux usagers de 
la route et d'assurer la gestion d'événements d'urgence mineure et majeure qui 
peuvent avoir des répercussions sur les réseaux de transport. Il a également des 
responsabilités particulières en matière de sécurité civile qui lui sont confiées à 
titre de responsable de la mission « Transport » du PNSC. 

Pour répondre efficacement à ses obligations, le MTQ a mis en place une 
organisation de sécurité civile qui soutient la prise de décision et la coordination 
des ressources dans les quatre dimensions de la sécurité civile, soit la 
prévention, la préparation, l'intervention et le rétablissement, et qui favorise, par 
conséquent, le développement d'une culture interne de la sécurité civile. 

Cette organisation ministérielle de sécurité civile comporte trois mécanismes de 
coordination, soit la coordination locale des mesures d'urgence, la coordination 
régionale18 de la sécurité civile et la Coordination ministérielle de la sécurité civile 
(CMSC). Le personnel du MTQ soutient ces mécanismes de coordination. 

L'organisation administrative du MTQ donne aux directions générales de 
Montréal et de l'Ouest ainsi que de Québec et de l'Est une grande autonomie 
d'intervention, ce qui permet une réponse rapide des responsables locaux dans 
une situation d'urgence. L'organisation des mesures d'urgence repose donc, 
d'abord et avant tout, sur le coordonnateur local en mesures d'urgence. Lorsque 
la gravité de la situation l'exige ou si le sinistre touche plus d'un centre de 
services (CS), le coordonnateur régional en sécurité civile intervient. Enfin, dans 
le cas d'un événement majeur de sécurité civile, il revient au coordonnateur 
ministériel en sécurité civile de soutenir les coordonnateurs régionaux. 

2.1 La coordination locale des mesures d'urgence 

Chacun des CS peut mettre en place une structure de coordination locale des 
mesures d'urgence. Cette dernière établit les priorités d'action particulièrement 
en matière d'intervention et de rétablissement, et ce, en conformité avec les 
orientations régionales et ministérielles. 

La coordination locale des mesures d'urgence est sous la responsabilité du 
coordonnateur local en mesures d'urgence, généralement le chef du CS. 

Le coordonnateur local en mesures d'urgence a l'entière responsabilité de la 
gestion d'une situation d'urgence qui touche un endroit bien circonscrit. 

18 L'échelle régionale fait référence à une direction territoriale. 
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• 

2.2 La coordination régionale de sécurité civile 

Chacune des DT du MTQ a mis en place une structure de coordination régionale 
de sécurité civile. Cette dernière détermine, conformément aux orientations 
ministérielles, les grands enjeux en matière de sécurité civile sur son territoire et 
établit les priorités d'action dans les quatre dimensions de la sécurité civile, soit 
la prévention, la préparation, l'intervention et le rétablissement, et ce, en 
conformité avec les orientations ministérielles. 

La coordination régionale de sécurité civile est sous la responsabilité du 
coordonnateur régional en sécurité civile, soit le directeur territorial . Elle est 
également soutenue par un répondant régional en sécurité civile. 

Le coordonnateur régional en sécurité civile a l'entière responsabilité de la 
gestion d'une situation d'urgence survenant sur le territoire dont il a la gestion et 
qui exige des ressources dépassant la capacité d'intervention d'un CS ou qui 
touche plus d'un CS. 

Selon la situation, le coordonnateur régional en sécurité civile s'assure de façon 
minimale que le ou les coordonnateurs locaux en mesures d'urgence touchés 
par l'événement, le coordonnateur ministériel en sécurité civile, le sous-ministre 
adjoint de la DT visée, le répondant régional en sécurité civile et le répondant 
régional en communication reçoivent l'information appropriée. Selon la gravité, il 
avise également le coordonnateur régional de I'ORSC, au MSP. 

2.3 La coordination ministérielle de la sécurité civile 

La CMSC détermine les grands enjeux et les orientations en matière de sécurité 
civile au MTQ et établit les priorités d'action dans les quatre dimensions de la 
sécurité civile, soit la prévention, la préparation, l'intervention et le 
rétablissement. La coordination de la mise en œuvre des actions qui découlent 
des décisions et grandes orientations est assumée par le Service de la sécurité 
civile (SSC). -

La CMSC est sous la responsabilité du responsable ministériel en sécurité civile, 
en l'occurrence le sous-ministre en titre, et réunit le responsable ministériel 
délégué, soit un sous-ministre adjoint, le coordonnateur ministériel en sécurité 
civile, les deux coordonnateurs ministériels adjoints et le chef du SSC. 

Le coordonnateur ministériel en sécurité civile a l'entière responsabilité de la 
coordination d'une situation d'urgence qui touche plus d'une DT. Il s'assure que 
les ressources de la mission « Transport » du PNSC sont disponibles en fonction 
des besoins. 

Le coordonnateur ministériel en sécurité civile assure la liaison entre tous les 
intervenants visés dans la situation et la CMSC, dirigée par le sous-ministre. Il 
informe le coordonnateur gouvernemental de I'OSCQ, ses partenaires au sein de 
I'OSCQ et le Centre des opérations gouvernementales (COG) du MSP. Il fait 
appel au répondant ministériel en communication pour que l'information soit 
diffusée de façon appropriée. 
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Chapitre 5: 

Les mesures de prévention 
Les mesures de préparation 
Les mesures d'intervention 

Chapitre 6: Les mesures de rétablissement 
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L'accroissement des sinistres et de leurs effets, de même que les réalités des 
sociétés modernes, exige qu'une variété de mesures interpellant une multitude 
d'acteurs, venant de divers domaines d'activités, soient mises en place pour 
gérer les risques et les situations d'urgence. Ce constat conduit à la mise en 
évidence de quatre types de mesures. Ces dernières, désignées comme les 
quatre dimensions de la sécurité civile, ont respectivement pour objet d'amener 
les acteurs visés à prévenir les situations d'urgence ou leurs effets potentiels, à 
se préparer à leur faire face, à intervenir au moment d'une situation d'urgence et 
à rétablir la situation. La prévention, la préparation, l'intervention et le 
rétablissement constituent donc des dimensions qui, dans une approche 
globale et intégrée de la sécurité civile, doivent inévitablement être traitées. 

Le PRMUSC prévoit des mesures générales de prévention, de préparation, 
d'intervention et de rétablissement applicables à tous les risques ou encore des 
mesures particulières à certains risques. Les quatre chapitres suivants dressent 
le portrait de la situation à cet égard. 

Les mesures de prévention et de préparation permettent d'atténuer ou d'éliminer 
la probabilité d'occurrence des aléas identifiés ou encore de diminuer la 
vulnérabilité de la DA T envers ces aléas. 

Pour leur part, les mesures d'intervention et de rétablissement permettent 
d'atténuer les conséquences de la manifestation des aléas sur les vulnérabilités 
de la DAT. 

Les mesures de rétablissement à long terme visent également à atténuer ou à 
éliminer la probabilité d'occurrence des aléas ou de diminuer la vulnérabilité de 
la DAT envers ces derniers, complétant ainsi le cycle. 

En somme, la mise en place de mesures de prévention, de préparation, 
d'intervention et de rétablissement permet d'augmenter la capacité de résilience 
de la DAT, c'est-à-dire sa capacité de s'adapter, de résister ou de changer ses 
façons de faire dans le but de maintenir son fonctionnement à un niveau 
acceptable. 
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Chapitre 3 - Les mesures de prévention 

La prévention est définie comme l'ensemble des mesures et des actions établies 
sur une base permanente, par la DAT, qui concourent à éliminer ou atténuer les 
risques en réduisant la probabilité d'occurrence des aléas ou en atténuant les 
vulnérabilités de l'organisation à ces derniers. 

3.1 Les mesures de prévention générales 

Dans la DAT, plusieurs mesures de prévention générales sont en place. Ces 
mesures sont dites générales puisqu'elles s'appliquent à l'ensemble des risques 
visant la DA T. 

3.1.1 Les lois et règlements 

En matière de prévention, la DAT applique les mesures prévues dans les lois et 
les règlements qui régissent le MTQ et qui établissent un certain nombre de 
critères et de balises pour guider ses actions de prévention relativement à la 
sécurité civile. De même, elle doit se conformer aux mesures établies dans les 
lois et les règlements des autres ministères et organismes gouvernementaux. 
L'annexe Ill présente la liste des lois auxquelles elle est assujettie. 

3.1.2 Les normes ministérielles 

La DA T a le devoir de respecter les normes établies par le MTQ. Ces dernières 
permettent de tenir compte de divers risques, notamment le tremblement de 
terre, l'inondation ou le glissement de terrain, lorsque la DT planifie, conçoit, 
construit, exploite et entretient les infrastructur~s de transport routier, et aérien 
dont elle a la responsabilité. 

3.1.3 Les programmes, politiques, positions e~ directives 

La DAT a le devoir de mettre en pratique les programmes, les politiques, les 
positions et les directives élaborés par le MTQ. Le Cadre ministériel de gestion 
du monitoring du réseau routier et le système d'inspection des structures sont 
des exemples de mesures importantes de prévention mises en place par le MTQ 
et appliquées par la DAT. 

Par ailleurs, la DT administre des programmes de soutien à la recherche et des 
programmes d'aide au développement en matière de transport, et ce, en 
partenariat avec des organismes intervenant notamment auprès des citoyens 
relativement à la sécurité de leurs comportements à l'occasion de leurs 
déplacements et avec des entreprises travaillant à la planification, à la 
conception, à la construction, à l'exploitation ou à l'entretien d'infrastructures ou 
de moyens de transport. 
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3.1.4 La culture de la sécurité civile 

La DAT met en œuvre diverses activités permettant de développer et de 
promouvoir la sécurité civile au sein du personnel, notamment : 

l'exercice de procédure d'alerte; 
la formation en sécurité civile; 
l'exercice régional avec les partenaires de I'ORSC. 

3.2 Les mesures de prévention particulières 

Des mesures de prévention particulières sont mises en place : 

Surveillance spécifique pour certains ponceaux jugés critiques nécessitant 
une inspection particulière; 
Signalisation augmentée par des chevrons et délinéateurs et affichage de 
vitesse réduite à 75 km/h : 
o Rte 117.Tr 08 Sec 194, courbe Brière; 
o Rte 117 Tr 07 Sec 110, Courbe rivière des Outaouais. 

3.3 Les services de la DT engagés dans les mesures de prévention 

Le tableau 3 donne le détail des services de la DAT responsables de l'application 
de mesures de prévention relatives aux risques en matière de sécurité civile . 

Tableau 3 - Ex(:)ertise de la DAT en matière de révention _... 

Unité administrative Expertise 

Module d'exploitation du Rapport pour les ponceaux critiques sous surveillance. 

réseau routier 

Centres de services Monitoring du réseau routier. 
Inspection des ponceaux. 

Service des projets Infrastructures et structures (en collaboration avec les CS et le SIP). 
Sols et matériaux. 
Arpentage et géomatique. 

Service des inventaires et du Inventaire des actifs. 
plan Évaluation des données de la circulation. 
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Chapitre 4 - Les mesures de préparation 

La préparation est définie comme l'ensemble des activités et des mesures 
destinées à renforcer la capacité de réponse de la DA T pour faire face 
efficacement aux situations d'urgence. 
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4.1 La clarification des rôles et des responsabilités concernant les 
mesures d'urgence et la sécurité civile 

Dans des situations d'urgence ou à l'occasion d'exercices, l'expérience vécue a 
démontré l'importance de clarifier, au moment de l'étape de la pr~paration, les 
rôles et les responsabilités de chacun des intervenants. Au MTQ, cette 
clarification des rôles et des responsabilités prévoit les fonctions de chacun 
avant, pendant et après un sinistre19

. 

Les pages suivantes donnent les détails concernant les rôles et les 
responsabilités des intervenants de la DAT en matière de mesures d'urgence et 
de sécurité civile, et ce, selon les niveaux de coordination locale et régionale. 

19 Avant un sinistre : lorsqu'il n'y a aucun sinistre en cours ni appréhendé, gestion courante des 
dossiers. 
Pendant un sinistre : au moment d'un sinistre appréhendé ou réel (phase présinist~e et 
sinistre). 
Après un sinistre : de la phase postsinistre vers le retour à la normale. 

Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 
Direction de I'Abitibi-Témiscamingue 11 04 2011 P2-9 



4.1.1 Les sous-ministres adjoints et le directeur général (DGSG) 

Les sous-ministres adjoints et le directeur général doivent : 

• Avant un sinistre : 

- développer une culture de sécurité civile au sein de leur direction générale; 
- apporter leur soutien à la CMSC dans leurs champs de compétence 

respectifs. 

• Pendant un sinistre : 

- participer au déroulement de l'événement; 
- participer à la rédaction du journal des opérations; 
- apporter un support au rétablissement de la situation. 

• Après un sinistre : 

- participer à la séance de débriefing ministériel. 
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4.1.2 Le coordonnateur régional en sécurité civile et le coordonnateur 
régional adjoint en sécurité civile 

Le coordonnateur régional en sécurité civile est le directeur territorial. 

Pour sa part, le coordonnateur régional adjoint en sécurité civile aide le 
coordonnateur régional en sécurité civile à assumer ses responsabilités et prend 
la relève au besoin dans les situations d'urgence. 

Le coordonnateur régional en sécurité civile et le coordonnateur régional adjoint 
en sécurité civile doivent: 

• Avant un sinistre : 

- développer une culture de sécurité civile au sein de sa DT; 
- définir les paramètres d'intervention propres à sa DT et en assurer la 

diffusion auprès de son personnel et de ses partenaires; 
- s'assurer que tous les intervenants régionaux reçoivent l'information, ont 

une formation appropriée et disposent des outils nécessaires pour une 
intervention efficace en situation d'urgence ou de sinistre; 

- participer aux activités et aux rencontres de I'ORSC et participer à 
l'élaboration du PRSC; 

- s'assurer de l'élaboration, de la mise à jour et de l'application du PRMUSC; 
- s'assurer de la réalisation de la mission « Transport » à l'intérieur du 

PRMUSC; 
- soutenir la participation des intervenants de sa DT et participer aux 

exercices et simulations planifiées par I'ORSC ou le MTQ; 
- s'assurer de la réalisation d'exercices à l'interne. 

• Pendant un sinistre : 

- appliquer le processus d'alerte et de mobilisation tel qu'il est défini au point 
5.1.4; 

- accomplir et être imputable des actions qui lui sont attribuées dans le 
processus d'intervention défini au point 5.1 .1; 

- déléguer un agent de liaison à I'ORSC, s'il y a lieu et superviser son travail; 
- participer à la rédaction du journal des opérations; 
- participer à la rédaction des rapports; 
- assurer le rétablissement de la situation. 

• Après un sinistre : 

- commander la démobilisation des personnes-ressources au sein de sa DT; 
- évaluer la planification des interventions en cas de sinistre; 
- participer à la séance de débriefing de I'ORSC; 
- s'assurer que les séances de débriefing sont tenues aux niveaux local et 

régional et y participer; 
- s'assurer de la rédaction du rapport d'événement de sa DT et le transmettre 

à la CMSC; 
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- s'assurer que les modifications à apporter, s'il y a lieu, sont appliquées aux 
niveaux local et régional. 
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4.1.3 Le coordonnateur local en mesures d'urgence et le coordonnateur 
local adjoint en mesures d'urgence 

Le coordonnateur local en mesures d'urgence est généralement le chef du CS 
ou une personne désignée à ce titre par celui-ci. 

Le coordonnateur local adjoint aide le coordonnateur local en mesures d'urgence 
à assumer ses responsabilités et prend la relève au besoin dans les situations 
d'urgence. En ce sens, ils doivent : 

• Avant un sinistre : 

- développer une culture de sécurité civile au sein du CS; 
- participer à l'élaboration, à la mise à jour et à l'application du PRMUSC, des 

plans d'intervention particuliers et des plans de mesures d'urgence 
d'aéroport; 

- s'assurer que tous les intervenants sous sa responsabilité reçoivent 
l'information, ont une formation appropriée et disposent des outils 
nécessaires pour une intervention efficace en cas de mesures d'urgence; 

- participer aux exercices et aux simulations. 

• Pendant un sinistre : 

- appliquer le processus d'alerte et de mobilisation tel qu'il est défini au point 
5.1.4; 

- accomplir et être imputable des actions qui lui sont attribuées dans le 
processus d'intervention défini au point 5.1.1; 

- déléguer un agent de liaison à I'OMSC, s'il y a lieu et superviser son travail; 
- participer à la rédaction du journal des opérations; 
- participer à la rédaction des rapports; 
- assurer le rétablissement de la situation. 

• Après un sinistre : 

- commander la démobilisation des personnes-ressources au sein de son 
CS; 

- évaluer la planification des interventions en cas de sinistre; 
- participer à la séance de débriefing de I'OMSC s'il y a lieu; 
- s'assurer que les séances de débriefing sont tenues au niveau local et y 

participer; 
- s'assurer de la rédaction du rapport d'événement de son CS et le 

transmettre à la DT; 
- s'assurer que les modifications à apporter, s'il y a lieu, sont appliquées au 

niveau local. 
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4.1.4 Le responsable d'activité de soutien régional rattaché à la mission 
« Transport » 

Le responsable d'activité de soutien rattaché à la m1ss1on « Transport » en 
territoire participe à la réalisation d'une activité au moment d'un sinistre. 

Le responsable d'activité de soutien rattaché à la mission « Transport » en 
territoire doit : 

• Avant un sinistre : 

- contribuer au développement d'une culture de sécurité civile au sein des 
intervenants de son activité de soutien; 

- faire l'inventaire des ressources disponibles et le mettre à jour et bien 
préparer les responsables internes et externes; 

- conseiller le coordonnateur régional en sécurité civile dans son champ 
d'expertise, et lui fournir le soutien attendu; 

- participer aux exercices et aux simulations. 

• Pendant un sinistre : 

- accomplir et être imputable des actions qui lui sont attribuées dans le 
processus d'intervention défini au point 5.1.1; 

- participer à la rédaction du journal des opérations; 
- apporter un support au rétablissement de la situation. 

• Après un sinistre : 

- participer aux séances de débriefing internes; 
- faire des recommandations sur les améliorations à apporter; 
- participer à la rédaction des rapports; 
- assurer l'application et le suivi des recommandations à la suite des séances 

de débriefing. 
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4.1.5 Le répondant régional en sécurité civile 

Le répondant régional en sécurité civile conseille le coordonnateur régional en 
sécurité civile, les coordonnateurs locaux en mesures d'urgence et les autres 
responsables et leur offre le soutien nécessaire. 

Le répondant régional en sécurité civile doit : 

• Avant un sinistre : 

- contribuer au développement d'une culture de sécurité civile au sein de sa 
DT; 

- participer aux séances de sensibilisation, aux sessions de formation et aux 
colloques concernant la sécurité civile; 

- sensibiliser le coordonnateur régional en sécurité civile, les coordonnateurs 
locaux en mesures d'urgence et les autres responsables à leurs rôles et à 
leurs responsabilités; 

- participer à l'élaboration et à la mise à jour du PRMUSC; 
- conseiller et soutenir le coordonnateur régional en sécurité civile et les 

coordonnateurs locaux en mesures d'urgence dans l'élaboration du 
PRMUSC et des programmes (formation,. exercices, etc.) en matière de 
sécurité civile; 

- contribuer à la mise en place d'une structure organisationnelle pour gérer 
les situations d'urgence; 

- établir et mettre à jour la liste des partenaires internes et externes en 
matière de sécurité civile; 

- veiller à la rédaction de procédures spécifiques aux risques présents dans 
sa DT; 

- mettre . sur pied, au besoin, des comités relatifs à certains risques 
particuliers; 

- assurer une veille sur les événements et les risques pouvant toucher sa 
région; 

- élaborer les plans d'intervention et les processus de mobilisation; 
- entretenir des relations privilégiées avec le SSC et I'ORSC; 
- assurer le suivi de l'information inscrite aux bottins en matière de sécurité 

civile et de mesures d'urgence; 
- s'assurer que les personnes inscrites aux bottins ont rempli le formulaire 

autorisant la publication des renseignements nominatifs en vertu de la Loi 
sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels; 

- assurer la gestion des vignettes et des cartes d'identité d'urgence pour la 
DT; 

- s'assurer que le centre de coordination régionale de la sécurité civile est 
opérationnel. 
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• 

• Pendant un sinistre : 

- accomplir et être imputable des actions qui lui sont attribuées dans le 
processus d'intervention défini au point 5.1.1; 

- participer à la rédaction du journal des opérations; 
- participer à la rédaction des rapports; 
- apporter un support au rétablissement de la situation. 

• Après un sinistre : 

- participer aux séances de débriefing; 
- vérifier si les processus ont été respectés; 
- collaborer avec les coordonnateurs locaux en mesures d'urgence et le 

coordonnateur régional en sécurité civile à la préparation du rapport 
d'événement à remettre aux autorités; 

- évaluer l'application du PRMUSC dans le but d'apporter certaines 
modifications. 
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4.1.6 Répondant régional en communication - (l'agent de liaison à la 
mission « Communication » -Services Québec) 

Le répondant régional en communication est responsable des communications à 
la DT et aux CS. Il est également nommé à titre d'agent de liaison à la mission 
« Communication » - Services Québec à l'échelle régionale ainsi que l'agent de 
liaison à la Sûreté du Québec. Il est rattaché directement au coordonnateur 
régional en sécurité civile. 

Le répondant régional en communication doit : 

• Avant un sinistre : 

- contribuer au développement d'une culture de sécurité civile au sein de sa 
DT; 

- participer aux activités de la coordination régionale de la sécurité civile; 
- participer aux exercices et aux simulations. 

• Pendant un sinistre : 

- accomplir et être imputable des actions qui lui sont attribuées dans le 
processus d'intervention défini au point 5.1.1; 

- maintenir les liaisons avec les partenaires en communication; 
- mettre en place un mécanisme de circulation d'information avec le 

répondant ministériel en communication; 
- collaborer à la mission « Communication » à l'échelle régionale, si elle est 

activée, en acheminant au Centre de traitement de l'information publique 
toutes les activités de communication et tous les documents émanant du 
MTQ pour informer la population; 

- assurer le lien avec le CIGC; 
- s'assurer de la disponibilité d'un porte-parole du MTQ qui pourra, selon le 

cas, se rendre sur les lieux de l'événement. 
- participer à la rédaction du journal des opérations; 
- participer à la rédaction des rapports; 
- apporter un support au rétablissement de la situation. 

• Après un sinistre : 

- suivre les demandes des médias et colliger l'information afin de réaliser la 
revue de presse; 

- archiver tous les documents produits dans le contexte de l'activité 
« Diffusion de l'information »; 

- participer à la séance de débriefing de la DT et/ou du CS et assurer le suivi 
des recommandations, en ce qui a trait aux communications; 

- participer aux séances de débriefing de la mission « Communication », ·s'il y 
a lieu; 

- participer à la rédaction des rapports. 
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Le palier local 

4.1.7 Le chef des opérations 

Le chef des opérations doit : 

• Avant un sinistre : 

- contribuer au développement d'une culture de sécurité civile au sein de son 
CS; 

- fournir le soutien nécessaire pour assurer la sécurité des intervenants de 
première ligne; 

- collaborer à la planification locale des mesures d'urgence; 
- évaluer ses besoins, répartir les tâches, participer à des exercices, etc.; 
- préparer ses ressources humaines et matérielles à intervenir de manière 

appropriée. 

• Pendant un sinistre : 

- analyser le signalement des problématiques soulevées suivant le 
monitoring du réseau routier (à ce titre, il peut jouer le rôle de gérant de site 
décrit au point 4.1.8); 

- appliquer le processus d'alerte et de mobilisation tel qu'il est défini au point 
5.1.4; 

- accomplir et être imputable des actions qui lui sont attribuées dans le 
processus d'intervention défini au point 5.1.1; 

- participer à la rédaction du journal des opérations; 
- participer à la rédaction des rapports; 
- planifier les travaux pour assurer le rétablissement de la fonctionnalité du 

réseau routier. 

• Après un sinistre : 

- faire préparer les documents en vue du remboursement des dépenses; 
- participer à la séance de débriefing du CS, s'il y a lieu; 
- mettre en application à l'interne les recommandations adoptées à la séance 

de débriefing, s'il y a lieu. 
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4.1.8 

Dans les opérations régulières du MTQ, les rôles suivants, soit le gérant de site, 
les soutiens au gérant de site et l'intervenant de première ligne, ne sont pas 
attribués à une personne en particulier. Ces rôles sont d'ailleurs inexistants lors 
des opérations régulières. Ce n'est que lors de mesures d'urgence et de sécurité 
civile que ces rôles sont octroyés à une personne dont le statut est fonction de la 
situation en cours. 

Le gérant de site 

Le MTQ n'est pas l'unique intervenant à offrir des services aux usagers de la 
route. Il s'agit en effet d'une responsabilité partagée. Dès lors, la concertation, la 
communication et le partage d'information entre intervenants et partenaires lors 
d'une mesure d'urgence ou de sécurité civile sont les éléments clés pour 
optimiser l'efficacité de l'intervention. C'est dans une perspective d'optimisation 
des façons de faire au MTQ que la notion de gérant de site est abordée. 

La désignation d'un gérant de site s'effectue systématiquement dès qu'un 
événement mineur, tel que défini au point 5.1, nécessite l'intervention de plus 
d'un intervenant du MTQ et lors d'événements majeurs. Le rôle de gérant de site 
peut être tenu par un surveillant du réseau routier, un chef d'équipe, un 
technicien, un chef des opérations, un ingénieur ou toute autre personne 
désignée par l'autorité visée pour agir à ce titre durant l'événement en cours. 

Le gérant de site s'assure de maintenir un lien direct avec le poste de 
commandement MTQ (PC-MTQ) sur le site et avec les autorités du MTQ 
concernés selon l'ampleur de la situation. Il est également la personne qui 
représente le MTQ auprès des partenaires présents sur les lieux de l'événement, 
le cas échéant. Ils le reconnaissent par le port d'une veste de sécurité propre au 
gérant de site MTQ. 

Le gérant de site dirige les employés du MTQ sur le site. Il prend les décisions 
opérationnelles relatives à son champ d'expertise ou met en application les 
décisions des autorités. Lors de la mise en place d'un Centre des opérations 
d'urgence sur le site (COUS) par la ou les municipalités touchées, le gérant de 
site soutient le coordonnateur de site dans l'élaboration du plan d'action en 
participant aux réunions de coordination des opérations. Enfin, il gère la mise en 
œuvre des actions relevant du MTQ. 20 

Les responsabilités du gérant de site évoluent suivant la progression de 
l'événement. Ainsi, plus les conséquences de l'événement sont importantes, plus 
l'autorité de la personne qui joue ce rôle est grande. Selon l'ampleur et la durée 
de l'événement, le gérant de site peut s'adjoindre au besoin une équipe de 
soutien ou être remplacé à pied d'œuvre par un employé qualifié pour la suite 
des opérations. 

Le rôle de gérant de site peut être relayé d'une personne à une autre pour un 
même événement, selon les intervenants présents sur les lieux du sinistre et 
selon l'évolution de la gravité de l'événement. 

20 Adapté du Cadre de coordination de site de sinistre au Québec, Ministère de la Sécurité 
publique, février 2008. 
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Le gérant de site doit : 

• Pendant un sinistre : 

- appliquer le processus d'alerte et de mobilisation tel qu'il est défini au point 
5.1.4; 

- accomplir et être imputable des actions qui lui sont attribuées dans le 
processus d'intervention défini au point 5.1.1; 

- participer à la rédaction du journal des opérations; 
- participer à la rédaction des rapports; 
- planifier les travaux pour assurer le rétablissement de la fonctionnalité du 

réseau routier. 

• Après un sinistre : 

- participer à la séance de débriefing à titre de gérant de site. 
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4.1.9 Le soutien au gérant de site 

À l'occasion d'événements aux conséquences majeures, le gérant de site peut 
demander à un ou plusieurs intervenants présents ou non sur le site d'agir à titre 
de soutien. 

L'équipe de soutien au gérant de site assiste ce dernier dans la circulation et la 
cueillette des informations. Si elle est mandatée pour le faire par le gérant de 
site, elle peut assurer le lien entre les intervenants du MTQ et les partenaires sur 
le site, sans toutefois participer aux rencontres officielles du COUS qui obligent 
la présence du gérant de site. L'équipe de soutien au gérant de site peut 
également assurer le lien avec le CIGC, le chef du Centre de services concerné, 
le répondant régional en communication et le répondant régional en sécurité 
civile. Aucun pouvoir décisionnel ne lui est dévolu. 

L'intervenant nommé à cet égard doit : 

• Pendant un sinistre : 

- soutenir le gérant de site dans ses fonctions; 
- jouer un rôle dans la cueillette et la transmission de l'information auprès des 

divers destinataires (coordonnateur local de mesures d'urgence, CIGC, 
répondant régional en communication, répondant régional en sécurité civile, 
partenaire, etc.); 

- participer à la rédaction du journal des opérations; 
- participer à la rédaction des rapports; 
- apporter un support au rétablissement de la fonctionnalité du réseau routier. 

• Après un sinistre : 

- participer à la séance de débriefing à titre de soutien au gérant de site. 
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4.1.10 L'intervenant de première ligne 

L'intervenant de première ligne est la première personne du MTQ qui se rend sur 
le lieu du sinistre, en raison de la nature de son travail, du type de véhicule mis à 
sa disposition quotidiennement et des équipements de protection à sa 
disposition. Cette personne a une formation minimale en mesures d'urgence et 
en sécurité civile. 

L'intervenant de première ligne doit : 

• Pendant un sinistre : 

- constater, valider et analyser l'information; 
- signaler les besoins d'intervention au CIGC et appliquer le processus 

d'alerte et de mobilisation tel qu'il est défini au point 5.1.4; 
- prendre les mesures qui s'imposent, lorsque requis, afin de sécuriser le site 

(signalisation, protection, fermeture) et porter assistance aux personnes en 
difficultés; 

- jouer le rôle de gérant de site lorsque cela lui est demandé; 
- recueillir l'information tout au long de l'événement; 
- participer à la rédaction des rapports de surveillance et des rapports 

d'activités; 
- participer à la rédaction du journal des opérations; 
- prendre les mesures qui s'imposent afin de corriger la situation. 

• Après un sinistre : 

- contribuer au rétablissement de la situation; 
- participer à la séance de débriefing. 
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4.2 La mise en œuvre de la mission « Transport » dans la DT 

La DAT a procédé à la mise en œuvre de la mission « Transport » en territoire. 
Pour ce faire, un plan d'action a été proposé au niveau ministériel et, par la suite, 
réalisé au sein de la DT. Les principales actions de la démarche étaient: 

Connaître les infrastructures de transport des personnes et des 
marchandises (terrestres, ferroviaires, aériennes et maritimes) de la région; 
Établir un processus d'alerte et de mobilisation pour le MTQ et les 
partenaires internes et externes; 
Compléter la charte des responsabilités pour les quatre mandats de la 
mission « Transport ; 
Connaître les produits et services considérés comme essentiels; 
Connaître les ressources disponibles selon le sinistre. 

L'annexe VIl présente les informations issues de la mise en œuvre de la mission 
« Transport » en territoire. 

4.3 La coordination des actions et la concertation des partenaires 

Le MTQ n'est pas l'unique intervenant à offrir des services aux usagers de la 
route. Il s'agit en effet d '~ne responsabilité partagée. Dès lors, la concertation, la 
communication et le partage d'information entre les intervenants au préalable 
sont les éléments clés pour optimiser l'efficacité lors des interventions. 

Dans le Cadre ministériel de gestion du monitoring du réseau routier, le MTQ 
entend mettre en œuvre des moyens pour resserrer les liens de collaboration 
avec les partenaires. 

Dans la DAT, des modalités de fonctionnement et de communication avec les 
partenaires sont en place, notamment : 

Elle tient à jour un bottin des partenaires de la mission « Transport » en 
territoire; 
Les partenaires peuvent être rapidement alertées, jour et nuit, en cas de 
sinistre; 
Des rencontres de sensibilisation peuvent avoir lieu lorsque cela est 
nécessaire, à l'échelle régionale. 

D'autre part, au niveau régional, I'ORSC constitue une table interministérielle 
permettant de s'assurer, au moment de la préparation ou de l'intervention et du 
rétablissement, que les partenaires en sécurité civile se soient bien compris, qu'il 
y a concertation et coordination des actions de chacun. Advenant un 
manquement d'un partenaire, cette table constitue la plateforme appropriée pour 
faire part des problèmes éprouvés et pour les régler. La DAT siège à I'ORSC de 
l'Abitibi-T émiscamingue. 
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4.4 La planification des mesures d'urgence et de sécurité civile 

Outre le PRMUSC, d'autres plans existent à l'échelle régionale. Ils constituent 
des mesures de préparation retenues par la DAT pour atténuer ou éliminer 
divers risques. 

Les points suivants font le recensement des plans actuellement en vigueur au 
sein de la DT. 

4.4.1 Les plans de mesures d'urgence d'aéroport du MTQ 

Le MTQ a élaboré un canevas de base pour le Plan de mesures d'urgence 
d'aéroport (PMUA) afin d'aider les responsables des aéroports à réaliser leur 
PMUA conformément aux exigences de Sûreté et de Sécurité de Transports 
Canada. 

La DA T est responsable des aérodromes suivants : 

- Saint-Bruno-de-Guigues. 
- Matagami. 

Bien que les deux aérodromes ne soient pas soumis aux exigences de 
Transports Canada, les PMUA de ces aérodromes sont en cours de réalisation 
et seront finalisés sous peu. 

4.5 Le prêt de personnes-ressources entre DT 

Un mécanisme prévoit le prêt de personnes-ressources entre les DT, lorsque le 
besoin s'en fait sentir : 

- le prêt de personnes-ressources peut être effectué par l'entremise des 
mécanismes de coordination existant au sein du MTQ. Ainsi, une DT peut' 
effectuer une demande auprès du coordonnateur ministériel en sécurité civile. 
Ce dernier fera le nécessaire pour y répondre. 

Les expériences passées ont démontré que le prêt de personnes-ressources est 
plus efficace lorsque chaque membre du personnel « prêté » a son véhicule, son 
matériel et ses outils de communication. 

4.6 La formation aux employés engagés dans les mesures d'urgence et 
de sécurité civile 

En vue de satisfaire aux besoins de la population, la DAT compte sur des 
personnes compétentes et bien formées, capables d'intervenir dans de multiples 
situations d'urgence. Pour ce faire, divers programmes sont en place pour 
répondre aux besoins continus en cette matière. 

Selon l'évolution des mandats en fait de sécurité civile, des formations 
spécifiques peuvent être données. De façon générale, la formation en sécurité 
civile au sein de la DT traite les aspects suivants : 
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1. « Introduction à la sécurité civile; 
2. « Gestion d'un évènement»; 
3. « Atelier de sensibilisation sur le processus de retour d'expérience »; 
4. « Animation d'un débriefing ». 

Outre ces formations, la DAT réalise, une fois aux deux ans, un exercice d'alerte 
afin de vérifier les processus établis. 

4.7 Le Guide pour le soutien aux employés à l'occasion d'une situation 
d'urgence 

Le MTQ a élaboré le Guide pour le soutien aux employés à l'occasion d'une 
situation d'urgence pour aider les gestionnaires à répondre aux différents 
besoins du personnel en poste et de leur famille durant une situation d'urgence. 
Ce guide propose les mesures et les moyens à prendre, les activités à planifier 
et à organiser, les outils de communication à utiliser et à concevoir et il désigne 
les personnes et les partenaires dont la collaboration est essentielle pour la mise 
sur pied des mesures, des moyens ou des activités proposés. 

L'annexe IV présente le Guide pour le soutien aux employés à l'occasion d'une 
situation d'urgence. 

4.8 L'Accès prioritaire à la composition (système APC)-Arrêt du système 
Le programme Accès prioritaire à la composition (APC) a pris fin le 31 décembre 201 O. 
Vu l'évolution des réseaux de télécommunication et la nouvelle technologie mise en 
œuvre par les compagnies de téléphonie, ces dernières ne prendront plus en charge 
I'APC. . 

4.9 Le monitoring du réseau routier 

Le monitoring du réseau routier est l'ensemble des activités nécessaires pour 
avoir, en continu, une connaissance adéquate de l'état et de l'utilisation du 
réseau dans le but d'intervenir ·rapidement et de mettre en action les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité des usagers, leur porter assistance ainsi 
que pour maintenir la fonctionnalité du réseau et la fluidité de la circulation. La 
connaissance de l'état du réseau se traduit par la détection de toutes nouvelles 
anomalies observables liées aux infrastructures routières qui sont susceptibles 
d'affecter, à court terme, la sécurité des usagers ou la fluidité du réseau. 

Le monitoring du réseau routier est encadré par le Cadre ministériel de gestion 
du monitoring du réseau routier. Ce cadre oriente les gestionnaires dans la 
réalisation de toutes les activités de monitoring. Ces activités sont regroupées 
sous quatre produits et services (P/S) d'exploitation, lesquels sont présentés à 
l'annexe Xl. 

Premièrement, la connaissance du réseau regroupe les activités d'exploitation 
des centres d'appels, des centres de gestion de la circulation ou des centres 
intégrés de monitoring et de patrouille du réseau. Ces activités ont pour objectif 
la collecte de données en temps réel relatives à l'état et à l'utilisation du réseau . 
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Deuxièmement, l'assistance à l'usager compte une seule activité du même nom 
qui se concrétise par la réalisation des actions urgentes nécessaires pour 
protéger les usagers en difficulté et maintenir une circulation sécuritaire en cas 
d'accident ou de panne. 21 

Troisièmement, l'activation des plans d'intervention, comptant aussi une seule 
activité du même nom, consiste en la mise en œuvre des procédures établies en 
situation d'urgence spécifique au MTQ et au rétablissement de la fonctionnalité 
du réseau . 

Enfin, l'activation des mesures de sécurité civile se décline en une activité, 
laquelle consiste en la mise en œuvre des mécanismes de coordination à 
l'échelle d'une direction territoriale et/ou ministérielle et de toute activité réalisée 
dans ce cadre et ainsi que du déploiement en tout ou en partie de la mission 
« Transport » du Plan national de sécurité civile . 

Au sein de la DAT, le monitoring du réseau routier s'exerce de la façon suivante: 

- Les événements sont rapportés au CIGC de Montréal, à l'aide d'un numéro de 
téléphone privé. 

Le CIGC achemine l'information à la personne visée, selon l'événement 
rapporté. 

1) La DAT a élaboré un Cadre territorial de gestion du monitoring sur le réseau 
routier en lien avec le cadre ministériel et qui représente les besoins de 
surveillance du réseau de notre région, annexe IX. 

2) La DATa élaboré un Processus de communication avec la SQ. 

4.10 Le monitoring et la surveillance des structures 

Le monitoring des structures est partie prenante du monitoring du réseau. Il a 
pour but de maintenir une connaissance adéquate de l'état des structures et de 
relever et d'assurer le suivi des anomalies observables lors des activités de 
surveillance du réseau. Ce processus pennet de poser rapidement les actions 
requises pour assurer la sécurité des usagers; il établit le rapport entre le 
surveillant du réseau routier, en patrouille de monitoring d'une structure, et 
l'ingénieur en structure lors du signalement d'une anomalie. La patrouille de 
structures n'est pas une inspection, mais un simple repérage. La responsabilité 
du problème relève d'un ingénieur en structure. Le Processus ministériel en 
monitoring des structures est présenté à l'annexe IX. 

En tout temps, c'est-à-dire jour et nuit, sept jours par semaine, deux ingénieurs 
en structure, de la Direction des structures (OS), sont disponibles pour répondre 

21 L'assistance à l'usager est encadrée par le Guide d'intervention pour l'assistance à l'usager, 
version 2, et la Position ministérielle Interventions visant le ·maintien de la sécurité des usagers 
de la route, lesquels sont présentés à l'annexe Xli. 

P2-26 11042011 
Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 

Direction de I'Abitibi-Témiscamingue 



aux besoins en matière de soutien technique de la DA T lorsque survient une 
urgence qui implique une structure. 

D'autre part, la DAT a identifié son responsable des structures en territoire en 
cas d'urgence. 

4.11 Adjudication de contrats lors d'une situation d'urgence 

Lors d'une situation d'urgence, se référer aux directives ministérielles en matière 
d'adjudication de contrats (2.2.1, 2.2.2, 2.2.8, etc.). Les directives sont 
disponibles via J'intranet du MTQ. 

4.11.1 L'Outil d'aide à la décision en vue du rétablissement à la suite d'une 
situation d'urgence 

Dans Je but de préciser les critères permettant d'encadrer la notion « d'urgence 
de rétablir la fonctionnalité du réseau» , Je MTQ s'est doté en 2010 d'un Outil 
d 'aide à la décision en vue du rétablissement à la suite d'une situation d'urgence. 
Il définit les circonstances dans lesquelles les règles législatives doivent 
s'appliquer, notamment en regard à l'adjudication de contrats. Le document est 
présenté à J'annexe VI. 

4.12 Les ententes conclues avec les fournisseurs 

La DA T et les CS de cette dernière possèdent J'inventaire de fournisseurs, ce qui 
leur permet d'avoir un portrait global de la situation. Ils ont également pris des 
ententes avec ceux-ci, où sont respectés les principes suivants : 
- La DT détermine les modalités de fonctionnement avec ses fournisseurs. 
- La DT et les CS doivent tenir à jour un bottin des fournisseurs. 

4.13 Les autres mesures de préparation particulière 

Les autres mesures de préparation particulière sont: 

- Conditions climatiques difficiles : 
- Le Bulletin des conditions météorologiques (veille météo); 
- Rencontre de démarrage avec les entrepreneurs et les municipalités à 

contrat 

- Accident routier (risque # 36) : 
- Projet de réfection avec modification du trajet (uniformisation du rayon) 

sur la route 117, tronçon 07, section 110, courbe rivière des Outaouais. 
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4.14 Les services de la DT engagés dans les mesures de préparation 

Le tableau 4 donne le détail des services de la DAT responsables de l'application 
de mesures de préparation relatives aux risques en matière de sécurité civile. 

Tableau 4- L'expertjse de la DAT en matière de préparation --~ -
Unité administrative Expertise 

Service des projets - Projet de réfection avec modification du tracé sur la route 117. 
- Disponibilité en tout temps d'un ingénieur en structure pour répondre 

aux urgences. 
- Assurance qualité des sols et chaussées. 

Service du soutien à la - Encadrement concernant les communications (téléphonie, cellulaire, 
gestion téléavertisseur, etc.). 

- Encadrement en matière de ressources financières. 
- Relations de travail. 
- Formation. 

Service des inventaires et du - Expertise et information en géomatique et cartographie. 
plan - Transport ferroviaire et VHR. 

- Plans de contournement. 

Module des communications - Liens avec les fournisseurs de transport terrestre de personnes. 

Module d'exploitation du - Liens avec l'industrie du transport routier des marchandises. 
réseau routier 

Comité de sécurité civile - Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile. 
- Lien avec les partenaires régionaux- ORSC. 
- Bottin régional. 
- Surveillance. 

Centres de services - Cadre territorial de gestion en matière d'exploitation des 
infrastructures. 

- Cadre territorial de gestion du monitoring du réseau routier. 
- Cadre territorial de gestion en entretien courant et périodique. 
- Plan d'action local en entretien courant et périodique. 
- Cadre territorial de gestion de la surveillance en viabilité hivernale-

régie et contrat. 
- Plan d'action- Processus d'entretien d'hiver. 
- Plan de surveillance local pour chaque CS. 

P2-28 Révision: 17 avril 2012 
Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 

Direction de I'Abitibi-Témiscamingue 



Chapitre 5- Les mesures d'intervention 

L'intervention est définie comme l'ensemble des mesures prises immédiatement 
avant, pendant ou immédiatement après une situation d'urgence pour préserver 
la vie, répondre aux besoins essentiels des personnes ainsi que sauvegarder les 
biens et l'environnement22

. Les mesures d'intervention permettent d'atténuer ou 
d'éliminer les conséquences d'un événement. 

La décision quant à l'entrée en action du MTQ à l'occasion d'une situation 
d'urgence s'appuie sur : 

- le jugement porté sur la situation par les autorités du MTQ à l'échelle locale, 
régionale et ministérielle; 

- une demande officielle d'intervention provenant des autorités 
gouvernementales en matière de sécurité civile. 

Cette décision est prise en fonction des responsabilités du MTQ qui lui sont 
imparties par sa loi constitutive, le Code de la sécurité routière ou encore en 
fonction de celles qui lui sont dévolues dans le PNSC. 

Au moment de l'entrée en action du MTQ, la décision relative au besoin de 
coordination revient au coordonnateur local en mesures d'urgence, au 
coordonnateur régional en sécurité civile ou au coordonnateur ministériel en 
sécurité civile, selon le niveau d'intervention requis. La nature et l'ampleur de 
l'événement conditionnent la mobilisation des ressources appropriées. 

La situation d'urgence 

Dans les textes légaux, la situation d'urgence est définie comme une menace à 
la sécurité des personnes ou des biens. Le MTQ y a apporté certaines précisions 
afin d'y conjuguer le caractère essentiel des réseaux de transport. 

Lorsque les gestionnaires ont à se prononcer sur le niveau de sécurité des 
personnes et des biens, ils tiennent compte des paramètres suivants : 

- le niveau de sécurité des usagers du réseau; 
- l'intégrité des infrastructures; 
- les impacts produits par l'indisponibilité d'une infrastructure sur la sécurité de 

la population environnante. 

Deux types d'événement peuvent donner lieu à une situation d'urgence : 

- un événement a eu lieu et a endommagé une infrastructure de transport; 
- un événement est appréhendé, à la suite d'une inspection ou de la 

surveillance du réseau. 

22 Plan national de sécurité civile, 28 février 2008, Annexe 1. 
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Suivant un ou l'autre de ces événements, trois orientations encadrent les 
circonstances dans lesquelles l'urgence peut être invoquée pour restaurer, 
reconstruire ou stabiliser l'environnement d'une infrastructure à court terme : 

- la sécurité des personnes; 
- la protection des infrastructures; 
- la circulation des services d'urgence. 

Il est urgent de restaurer, de reconstruire ou de stabiliser dans les circonstances 
suivantes: 

1. Il n'y a aucun autre moyen de recouvrir ' la mobilité des usagers ET des 
personnes et leur résidence permanente ou une ou des entreprises sont 
isolées OU 

La mobilité des usagers est recouvrée via un chemin de détour ou un moyen 
alternatif SAUF QUE 

2. L'indisponibilité de l'infrastructure cause une congestion telle que l'efficacité 
des services d'urgence est compromise OU 

3. L'augmentation du débit de circulation sur le chemin de détour menace la 
sécurité des personnes ou l'intégrité des infrastructures sur le chemin de 
détour OU 

4. La longueur et/ou la durée du chemin de détour engendrent des 
problématiques importantes aux services d'urgence23 OU 

5. L'état de l'infrastructure peut se détériorer si des mesures ne sont pas prises 
rapidement. 

Le texte intégral Outil d'aide à la décision en vue du rétablissement à la suite 
d'une situation d'urgence est présenté à l'annexe VI. 

5.1 Les mesures d'intervention générales 

Les· mesures d'intervention générale s'appliquent à toute situation d'urgence 
impliquant le réseau routier sous la responsabilité du MTQ ou nécessitant le 
déploiement de la mission « Transport » du PNSC. 

23 À titre d'exemple, les orientations du MSP en matière de couverture incendie dictent que le temps 
de réponse est de 10 minutes lors d'un appel incendie. Les services incendies calculent leurs 
déplacements au rythme de 1 km à la minute. Il est à noter que le respect d'une loi ou d'un 
règlement ne peut servir d'appui pour invoquer l'urgence de rétablir, à moins que cette loi ou ce 
règlement encadre ou dicte le déploiement des services d'urgence (services incendie, policier, 
ambulancier, MTQ). 
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5.1.1 Les mesures d'urgence et de sécurité civile 

Deux types de mesures peuvent être déployés pour pallier une situation 
d'urgence impliquant le MTQ, soit les mesures d'urgence et les mesures de 
sécurité civile. Ces dernières font référence à trois produits et services issus de 
la liste des activités normalisées du MTQ en exploitation (annexe Xl). La figure 
suivante illustre graphiquement ces deux types de mesures ainsi que leurs 
ramifications. Chacun des éléments illustrés fait l'objet d'une description détaillée 
dans les pages suivantes. 

l 'usager 

Événement 
mineur 

Loglgramme A 

commandement 

Coordination locale 
(Centre de services) 

coordination 
locale 

ministérielle 
(CMSC) 

Les mesures d'urgence débutent avec l'assistance à l'usager (premier niveau 
d'intervention) et peuvent requérir l'activation des plans d'intervention (deuxième 
niveau d'intervention). Elles sont gérées à l'échelle locale par les ressources des 
CS. Lorsque l'événement dépasse la capacité d'intervention locale et nécessite 
la mise en place d'un mécanisme de coordination à l'échelle régionale et/ou 
ministérielle, les mesures d'urgence font place aux mesures de sécurité civile 
(troisième niveau d'intervention). Ces dernières s'inscrivent donc dans la 
continuité des mesures d'urgence, lorsque l'événement requiert un niveau de 
gestion et de coordination de plus grande envergure. 

Ces deux grands types de mesures d'intervention générales se déploient en une 
échelle de gradation des événements permettant d'apporter une réponse 
appropriée, qui correspond à l'ampleur de la situation en cours. Cette gradation 
est fonction de l'importance des conséquences générées. Ainsi, l'événement 
peut être mineur ou majeur et peut nécessiter la mise en œuvre d'un mécanisme 
de gestion et de coordination de plus ou moins grande envergure 
dépendamment de la durée de l'événement, des répercussions sur les usagers 
de la route et/ou sur les populations riveraines, du nombre d'intervenants 
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impliqués pour rétablir la fonctionnalité du réseau, de l'ampleur et l'étendue des 
dommages, de la nature de la couverture médiatique (opérationnelle ou 
stratégique).24 Au total, l'échelle de gradation contient cinq niveaux d'événement 
qui ont été traduits dans un processus ministériel d'intervention. Ce dernier 
expose, à l'aide de logigrammes25 les actions à effectuer selon l'ampleur des 
conséquences. Les logigrammes, identifiés de A à D, s'inscrivent dans la 
continuité l'un de l'autre puisqu'ils sont partie prenante du même processus 
ministériel d'intervention. 

Le processus ministériel d'intervention constitue le standard mis en œuvre en 
territoire afin d'assurer un niveau de service adéquat. Toutefois, les procédures 
le supportant sont propres aux DT. La figure suivante fournit des explications 
quant aux symboles normalisés utilisés dans les logigrammes.26

. 

Figure 3 - L~s ~ymboles norm~lisés utilisés dans les logigrammes 

( ) 
Procéder à l'évaluation préliminaire de 

la silualion 

0 
D 
0 

- Début et fin du processus 

- Numéro d'action 
-Action 
- Intervenant imputable de l'action 

- Décision ou question qui nécessite une 
réponse ayant un effet sur le processus 

- Document lié à une action 

- Référence ou renvoi vers un autre 
logigramme 

Le tableau suivant indique les couleurs utilisées dans les logigrammes. Ces 
dernières correspondent aux différentes catégories d'intervenants imputables 
des actions inhérentes au processus ministériel d'intervention. 

24 Opérationnelle : Couverture médiatique locale ou régionale, porte sur des faits ou l'application 
d'un programme, impact limité ou aucun impact sur l'image du MTQ. 
Stratégique : Couverture médiatique nationale, s'intéresse aux orientations, impact possible sur 
l'image du MTQ. 

25 Le terme « logigramme » provient de l'anglais flowchart. Cet outil d'analyse permet une 
représentation graphique, sous la forme d'un réseau de symboles, des activités ou étapes 
principales constitutives d'un processus. Applicable à n'importe quel domaine, cet outil, qui 
permet d'illustrer l'enchaînement logique et chronologique des opérations et des décisions 
majeures dans un processus, est également utilisé pour la rédaction d'une procédure. 

26 Les logigrammes supportant le processus ministériel d'intervention sont adaptés de la norme 
ISO 10005 sur les systèmes de gestion de la qualité. 
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Tableau 5- Les couleurs utilisées dans les log!_grammes 

Fonction 

Intervenant de première ligne 

Gérant de site 

Soutien au gérant de site 

Contremaftre (chef des opérations) 

Chef du centre de services 

Coordonnateur local en mesures d'urgence 

Centre intégré de gestion de la circulation (CIGC) 

Coordonnateur régional en sécurité civile 

Répondant régional en sécurité civile 

Répondant régional en communication 

Responsable ministériel en sécurité civile 

Responsable ministériel délégué en sécurité civile 

Sous-ministres adjoints de la DGMO et de la DGQE 

Coordonnateur ministériel en sécurité civile 

Chef du Service de la sécurité civile 

Responsable de la mission« Transport » 

Responsables d'activité et de soutien de la mission « Transport » 

Directeur des communications 

Répondant ministériel en communication 

Mesures d'urgence 

La couleur et son 
numéro personnalisé 

255-153-153 

255-0-0 

218-0-0 

128-0-0 

255-204-153 

100-50-0 

0-0-128 

51-102-255 

204-236-255 

0-51-51 

0-128-128 

1 05-205-155 

0-255-0 

153-204-0 

204-255-204 

255-255-153 

214-216-250 

132-137-240 

Le Cadre ministériel de gestion du monitoring du réseau routier définit les deux 
premiers niveaux d'intervention qui constituent les mesures d'urgence, soit 
l'assistance à l'usager et l'activation des plans d'intervention . Ces deux premiers 
niveaux correspondent sur le terrain à trois types d'événement, soit l'événement 
mineur, l'événement majeur avec poste de commandement et l'événement 
majeur avec poste de commandement et centre de coordination locale de 
mesures d'urgence. 
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Niveau d'intervention 1 Assistance à l'usage~7 
: Intervention 

imprévisible nécessaire pour assurer la protection des usagers en difficulté 
(panne, accident, etc.) ou circulant sur le réseau (présence de débris, etc.), 
assister les usagers en difficulté, assurer le maintien sécuritaire de la circulation 
et assurer le rétablissement de la fonctionnalité du réseau. 

Événement mineur (logigramme A) 

L'événement mineur est géré à l'échelle locale. Il correspond à une situation qui 
menace la sécurité des usagers de la route et qui peut endommager les 
infrastructures du MTQ sans mettre en cause leur intégrité. Toutefois, les 
conséquences de l'événement mineur sur la fluidité de la circulation sont 
considérées somme toute négligeables et peuvent susciter une couverture 
médiatique de nature opérationnelle28

. 

Si plus d'un intervenant du MTQ est requis sur le site pour rétablir la 
fonctionnalité du réseau, un gérant de site est nommé pour assurer la 
coordination de l'intervention du MTQ et la liaison avec les intervenants du MTQ 
et les partenaires présents sur le site, le cas échéant. 

Voici quelques exemples d'événements générant des conséquences : 

Événement Conséquence 

- débris sur une voie de circulation; - fermeture partielle d'une route ou 
- véhicule en panne; entrave d'une voie; 
- animal mort sur une voie de - réparation de la chaussée en 

circulation; non-urgence. 
- accident sans décès et/ou blessé 

grave; 
- accumulation d'eau sans fermeture 

complète de route; 
- bris d'un lampadaire; 
- trou dans la chaussée; 
- etc. 

27 Le Guide d'intervention pour l'assistance à l'usager version 2, ainsi que la Position ministérielle 
Interventions visant le maintien de la sécurité des usagers de la route sont présentés à l'annexe 
Xli. 

28 Opérationnelle : Couverture médiatique locale ou régionale qui porte sur des faits ou sur un 
événement ponctuel (ex. : informations qui peuvent intéresser davantage les chroniqueurs à la 
circulation). 
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PROCESSUS D'INTERVENTION 
LOGIGRAMME A- ÉVÉNEMENT MINEUR 

Procéder à l'évaluation préliminaire 
de la situation 

Procéder à l'évaluation préliminaire 
de la situation 

Se rendre sur les lieux 

Alerter les intervenants du MTQ 

Informer le CIGC 

Compléter la protection du site 

Évaluer et déterminer 
la priorité des besoins 

intervenants du MTQ et les 
partenaires requis s'il y a lieu 

Devenir le gérant de site 

Non 

opérations 

Demander au CIGC d'alerter les 
partenaires requis s'il y a lieu 

Non 

Rétablir la fonctionnalité du réseau 

Transmettre toute autre i 1 

au CIGC, demander de fermer la 
requête et compléter les rapports 

NOTE 1 La numérotation des actions 
constitue un renvoi aux tableaux des 
pages suivantes. Elle ne représente 
pas la séquence des opérations. 

NOTE 2 Les personnes qui occupent les 
fonctions nommées dans le 
logigrah1me ont l'obligation de 
rendre compte des actions 
énumérées (imputables). 
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Événement mineur- Logigramme A 
Tableaux icatifs des interventions 

N° de la Quoi? Quand? Comment? t âche 

Transmettre l'information à 
lorsque l'événement est 

l'intervenant de première 
1 

ligne et ouvrir une nouvelle 
rapporté par un partenaire ou Par téléphone ou par radiocommunication. 

requête. 
autre. 

À la demande de l'intervenant 
Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, par 

8 Alerter les partenaires requis. radiocommunication ou autres : 
de première ligne. - selon les procédures opérationnelles établies à cet effet. 

Alerter les intervenants du À la demande du gérant de 
Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, par 

10 
MTQ et les partenaires requis. site. 

radiocommunication ou autres : 
- selon les procédures opérationnelles établies à cet effet. 

Transmettre la requête au 
Après la fermeture de la En acheminant la requête selon la procédure automatique générée par le 

75 centre de services concerné 
requête. système de traitement des requêtes. 

par l'intervention. 

• illllll:l:-lTj::IW,1~111..!JJ~ :~ :I~YJII::I$fiiU~~I::I 
r--· 

N°dela 
1 Quoi? Quand? 1 Comment? tâche 

2 
Procéder à l'évaluation Dès réception de l'information En s'assurant d'avoir toute l'information nécessaire. 
préliminaire de la situation . par le CIGC. En observant, en déterminant les risques et les besoins spécifiques. 

3 Se rendre sur les lieux. Dès que cela est possible. 
En se référant au processus d'intervention sécuritaire pour l'assistance à 
l'usager. 

Après avoir procédé à 

4 Informer le CIGC. 
l'évaluation préliminaire de la 

Par téléphone cellulaire ou radiocommunication. 
situation et tout au long de 
l'intervention. 
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Extra nt 

Ouverture de la 
requête au CIGC. 

Mise à jour de la 
requête au CIGC. 

Mise à jour de la 
requête au CIGC. 

Requête au CIGC. 

: ;:::,.--: 

Extra nt 
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N"de la 
tâche Quoi? 

Compléter la protection du 
5 

site. 

Évaluer et déterminer la 
6 

priorité des besoins. 

Demander au CIGC d'alerter 

7 les partenaires requis, s'il y a 
lieu. 

Demander au CIGC d'alerter 

9 les intervenants du MTQ et 
partenaires requis, s'il y a lieu. 

11 Devenir le gérant de site. 

76 
Rétablir la fonctionnalité du 
réseau. 

P2-40 

f!.l!m ~~~~ n =ta!AY J!'h'l~ lt\a!l'm ::1 ~~ ~ IUC'I~ t~ • Quand? 

Dès son arrivée sur le site, 
après avoir procédé au 
stationnement du véhicule, à 
l'évaluation des risques et être 
descendu du véhicule. 

Dès que la protection du site 
est achevée. 

Dès que l'évaluation et la 
priorisation des besoins sont 
achevées. 

Dès que l'évaluation et la 
priorisation des besoins sont 
achevées. 

S'il y a plus d'un intervenant 
du MTQ sur le site. 

À la fin de l'intervention. 

11 04 2011 

1 

Comment? Extra nt 

En se référant au processus d'intervention sécuritaire pour l'assistance à 
l'usager. 

Évaluer les besoins: 

- en considérant la sécurité des usagers et la fluidité de la circulation; 

- en observant les lieux en tenant compte de l'information disponible; 

- en se déplaçant dans l'accotement, si cela est possible, ou dans l'aire 
protégée; 

- en communiquant avec les autres intervenants présents ou avec les 
partenaires, s'il y a lieu. 

Déterminer la priorité des besoins : 
- en fonction des risques constatés et des délais d'intervention requis. 

Par téléphone cellulaire ou radiocommunication. 

Par téléphone cellulaire ou radiocommunication. 

En prenant la responsabilité des décisions et des interventions sur le site. 
En rencontrant les partenaires présents sur le site s'il y a lieu et en se 
présentant comme seul responsable des décisions opérationnelles du 
MTQ sur le site. 
Informer le CIGC de sa nomination. 

En s'assurant que les infrastructures sont sécuritaires pour les usagers et 
exemptes d'obstacles pour la circulation. 
En récupérant les cônes dans le sens inverse de la pose tout en respectant 
les consignes de sécurité énumérées dans le processus d'intervention 
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N"dela 
tache 

77 

N° de la 
tâche 

73 

74 

Quoi? 

Transmettre toute autre 
information au CIGC, 
demander de fermer la 
requête et compléter les 
rapports requis. 

Quoi? 

Rétablir la fonctionnalité du 
réseau. 

Transmettre toute autre 
information au CIGC, 
demander de fermer la 
requête et compléter les 
rapports requis. 

Quand? 

Quand? 

À la fin de l'intervention. 

À la fin de l'intervention. 

Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 
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Comment? Extra nt 

sécuritaire pour l'assistance à l'usager. 

Par téléphone cellulaire ou radiocommunication, en informant le CIGC de 
la fin de l'événement. Rapports requis. 
En consignant toute l'information dans les rapports requis. 

QUI?: GÉRANT DE SITE 

Comment? Extra nt 

En s'assurant que les infrastructures sont sécuritaires pour les usagers et 
exemptes d'obstacles pour la circulation. 
En récupérant les cônes dans le sens inverse de la pose tout en respectant 
les consignes de sécurité énumérées dans le processus d'intervention 
sécuritaire pour l'assistance à l'usager. 

Par téléphone cellulaire ou rad iocommunication, en informant le CIGC de 
la fin de l'événement. Rapports requis. 
En consignant toute l'information dans les rapports requis. 
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QUI? : CHEF DU CENTRE DE SERVICES 

N° de la Quoi? Quand? Comment? Extra nt tâche 

78* 
Auditer l'intervention sur 

Après l'intervention. 
En procédant à l'analyse des rapports, de la requête du CIGC et du 

Rapport d'audit. 
échantillonnage. déroulement de l'événement. 

* Ne s'applique pas pour le moment, processus d'audition en développement. 
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Niveau d'intervention 2 - Activation des plans d'intervention 
spécifiques au MTQ 

Mise en œuvre des procédures établies, en situation d'urgence spécifique au 
MTQ (gestion de la circulation, communication, etc.), cueillette et transmission 
des informations requises, fermetures complètes ou partielles de routes, 
maintien de la circulation (chemins de détour, plan de message) et 
rétablissement de la fonctionnalité du réseau (réouverture de routes). 

Événement majeur avec mise en place d'un poste de commandement 
(logigramme B) 

L'événement majeur avec mise en place d'un poste de commandement est géré 
à l'échelle locale. Il correspond à une situation qui menace la sécurité des 
usagers de la route et des populations riveraines ou qui peut endommager les 
infrastructures du MTQ. Les conséquences de l'événement majeur de ce niveau 
sur la mobilité et la sécurité des usagers sont considérables et peuvent susciter 
une couverture médiatique de nature stratégique29

. Ces conséquences 
nécessitent la mise en œuvre des plans d'intervention, ce qui entraîne 
systématiquement la mise en place d'un poste de commandement MTQ (PC
MTQ) sur les lieux et la nomination d'un gérant de site pour assurer la 
coordination de l'intervention du MTQ et la liaison avec les intervenants du MTQ 
et les partenaires présents sur le site, le cas échéant. 

Voici quelques exemples d'événements générant des conséquences majeures 
nécessitant la mise en place d'un poste de commandement : 

Événement Conséquence 

- accident avec blessé grave, voire - fermeture d'une autoroute ou d'une 
mortel; route nationale; 

- accident impliquant un autobus; - congestion majeure; 
- alerte à la bombe; - communication de crise. 
- déversement majeur (liquide-

matières dangereuses; 
- bris majeur d'une infrastructure du 

MTQ (exemples: pont, portique de 
signalisation, tour d'éclairage; 

- carambolage; 
- événement mineur générant une 

couverture médiatique de nature 
stratégique; 

- etc. 

29 Stratégique : Couverture médiatique dont la diffusion va au-delà de la région concernée par 
l'événement. Elle peut perdurer dans le temps et concerner les autorités administratives et 
politiques (ex. : une demande d'entrevue avec un responsable du MTQ). 
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Il 

PROCESSUS D'INTERVENTION 
LOGIGRAMME B- ÉVÉNEMENT MAJEUR AVEC MISE EN PLACE 

D'UN POSTE DE COMMANDEMENT 

opérations 

NOTE 1 La numérotation des actions constitue un renvoi aux 
tableaux des pages suivantes. Elle ne représente pas 
la séquence des opérations. 

NOTE 2 Les personnes qui occupent les fonctions nommées 
dans le logigramme ont l'obligation de rendre 
compte des actions énumérées (imputable). 

NOTE 3 Le COUS (centre des opérations d'urgence sur le 
site) est l'endroit où converge toute l'information 
que les intervenants sur le terrain possèdent afin de 
coordonner entre eux leurs opérations. 

Se tenir informë de l'ëvolution de 

Répondant reg1onal en secunté c1v11e 
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N"de la 
tâche 

12 

N°de la 
tâche 

12 

13 

14 

Événement majeur avec mise en place d'un poste de commandement- Logigramme B 
Tableaux explicatifs des interventions 

Quoi? 

Alerter le chef des opérations. 

Quand? 

Lorsque la capacité 
d'intervention a atteint ses 
limites et/ou lorsqu'il y a 
présence de représentants des 

1 

médias sur le site qui sollicitent 
des entrevues auprès des 
intervenants du MTQ. 

Comment? 

Par téléavertisseur, par téléphone cellulaire, par radiocommunication 
ou autres: 
- selon les procédures opérat ionnelles établies à cet effet. 

QUI? :GÉRANT DE SITE 

Quoi? Quand? 

Lorsque la capacité 
d'intervention a atteint ses 
limites et/ou lorsqu' il y a 

Alerter le chef des opérations. présence de représentants des 
médias sur le site qui sollicitent 
des entrevues auprès des 
intervenants du MTQ. 

Après avoir été alerté par le 
Activer les plans d'intervention gérant de site de l'événement 
spécifiques du MTQ. mineur ou l'intervenant de 

première ligne. 

Nommer un gérant de site. 
Après avoir pris la décision de 
ne pas se rendre sur le site. 

Comment? 

Par téléavertisseur, par téléphone cellulaire, par radiocommunication 
ou autres: 
- selon les procédures opérationnelles établies à cet effet. 

Selon les plans et les procédures (notamment la P0-01) établis dans les 
centres des services concernant la gestion de la circulation, les 
communications, les plans de message, etc. 

En nommant l'intervenant de première ligne ou en laissant le gérant 
de site de l'événement mineur en place ou 

Extra nt 

Extra nt 

Plans d' intervention 
spécifiques du MTQ. 
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N°dela 
tâcfle 

16 

17 

18 

P2-48 

Devenir gérant de site. Dès son arrivée sur les lieux. 

En nommant une autre personne déjà en place sur les lieux ou une 
personne qui devra se rendre sur les lieux. 

En prenant la responsabilité des décisions et des interventions sur le 
site. 
En portant la veste de sécurité marquée« gérant de site ». 
En rencontrant les partenaires présents sur le site s'il y a lieu et en se 
présentant comme seul responsable des décisions opérationnelles du 
MTQ sur le site. Informer le CIGC de sa nomination. 

QUI?: GÉRANT DE SITE 

Quoi? Quand? 

Établir un poste de 
Dès la prise en charge du site. 

commandement (PC). 

Prendre les décisions 
opérationnelles. 

Tout au long de l'intervention . 

Tenir le CIGC informé :tout au 
long de l'intervention. 

Tenir le CIGC informé et alerter 
le chef du centre de services. Alerter : Dès que possible après 

l'activation des plans 
d'intervention spécifiques du 
MTQ. 

11 04 2011 

Comment? Extra nt 

En indiquant clairement quel véhicule servira de poste de 
commandement. 

Mise à jour de la requête 
En informant les intervenants du MTQ, le CIGC et les partenaires 
présents sur les lieux de l'établissement du poste de commandement 

au CIGC. 

du MTQ et de son emplacement. Informer le CIGC. 

En considérant la sécurité des usagers et la fluidité de la circulation. 
En observant les lieux en tenant compte de l'information disponible. 
En communiquant avec les autres intervenants du MTQ présents et 
avec les partenaires. 
En déterminant les risques et les besoins spécifiques. 

Par téléphone cellulaire, radiocommunication ou autres selon le 
déroulement de l'intervention, en communicant avec le CIGC: 
- en précisant les nouvelles informations. 

Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, par 
radiocommunication ou autres (messagerie texte, courriel, etc.) . 
- selon les procédures opérationnelles établies à cet effet. 
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QUI? : GÉRANT DE SITE 

N°dela 
Quoi? Quand? tache 

Un COUS30 est mis en place par 
une municipalité lorsque 

Participer à la détermination 
l'événement présente des 

19 du plan d'action du COUS, s'il y 
conséquences majeures et 

a lieu. 
nécessite des ressources autres 
que les premiers intervenants 
d'urgence (pompiers, policiers, 
ambulanciers). 

Nommer une équipe de lorsque la situation le 
20 

soutien s'il y a lieu. nécessite. 

21 
Recueillir l'information et 

Tout au long de l'intervention . 
compléter les rapports requis. 

Transmettre l'information au 

22 chef du centre de services et Tout au long de l'intervention. 
aux partenaires. 

Rétablir la fonctionnalité du 
73 

réseau. 
À la fin de l'intervention. 

Transmettre toute autre 

74 
information au CIGC et 

À la fin de l'intervention. 
demander de fermer la 
requête. 

3° COUS : Centre des opérations d'urgence sur le site (MSP). 
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Comment? 

En réalisant les activités qui relèvent du MTQ. 
En contribuant à la définition globale de la situation. 
En faisant part rapidement au COUS30 des problèmes ou enjeux 
émergents. 
En participant à la préparation du plan d'action concerté. 
En soutenant le mécanisme de coordination mis en place sur le site. 
En s'assurant de maintenir un lien direct avec le poste de 
commandement MTQ. 

En déléguant certaines tâches à d'autres intervenants du MTQ. 
En informant les intervenants du MTQ de la nomination de l'équipe de 
soutien et des tâches qui lui sont attribuées. 

En observant les lieux en tenant compte de l'information disponible. 
En communiquant avec les autres intervenants du MTQ présents et 
avec les partenaires. 
En consignant toute l'information dans les rapports requis. 

Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, par 
radiocommunication ou autres (messagerie texte, courriel, etc.) : 
- selon les procédures opérationnelles établies à cet effet. 

En s'assurant que les infrastructures sont sécuritaires pour les usagers 
et exemptes d'obstacles pour la circulation. 
En récupérant la signalisation dans le sens inverse de la pose tout en 
respectant les consignes de sécurité énumérées dans le processus 
d'intervention sécurîtaire pour l'assistance à l'usager. 

Par téléavertisseur, par. téléphone, par téléphone cellulaire, 
radiocommunication ou autres : 
- selon les procédures opérationnelles établies à cet effet. 

11 04 2011 

Extra nt 

Plan d'action concerté. 

Rapports requis. 

Mise à jour de la requête 
au CIGC. 
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QUI?: CIGC 

N"dela Quoi? Quand? Comment? Extra nt tâche 

Alerter, si requis par le gérant 
À la demande du gérant de 

Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, par 
Mise à jour de la requête 

23 de site, le chef du centre de 
site. 

radiocommunication ou autres (messagerie texte, courriel, etc.) : 
au CIGC. 

services. - selon les procédures opérationnelles établies à cet effet. 

Informer les répondants Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, par 
Mise à jour de la requête 

24 régionaux en communication Suite à un événement. radiocommunication ou autres (messagerie texte, courriel, etc.) : 
au CIGC. 

et en sécurité civile. - selon les procédures opérationnelles établies à cet effet. 

Transmettre la requête au 
Après la fermeture de la En acheminant la requête selon la procédure automatique générée par 75 centre de services concerné 
requête. le système de traitement des requêtes. 

Requête au CIGC. 
par l'intervention. 

QUI?: CHEF DU CENTRE DE SERVICES 

N"de la Quoi? Quand? Comment? Extra nt tâche 

Se tenir informé de l'évolution 
Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, par 

26 
de l'événement. 

Tout au long de l'événement. radiocommunication ou autres (messagerie texte, courriel, etc.), par 
l'entremise du gérant de site. 

78* Auditer l'intervention. Après l'intervention. 
En procédant à l'analyse des rapports, de la requête du CIGC et du 

Rapport d'audit. 
déroulement de l'événement. 

* Ne s'applique pas pour le moment, processus d'audition en développement. 

N"de la Quoi? tâche 

Conseiller le gérant de site 
25 et/ou le chef du centre de 

services s'il y a lieu. 

Se tenir informé de l'évolution 
26 

de l'événement. 
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QUI?: RÉPONDANT RÉGIONAL EN COMMUNICATION 

1 
Quand? 

1 

Si requis durant l'événement. 

Tout au long de l'événement. 

11 04 2011 

Comment? Extra nt 

En conseillant sur les moyens de communication à utiliser. 

Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire ou autres 
(messagerie texte, courriel, etc.) par l'entremise du chef du centre de 
services. 
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' 

QUI?: RÉPONDANT RÉGIONAL EN SÉCURITÉ CIVILE 

N" de la Quoi? Quand? tâche 

Conseiller le gérant de site 
25 et/ou le chef du centre de Si requis durant l'événement. 

services, s'il y a lieu. 

Se tenir informé de l'évolution 26 
de l'événement 

Tout au long de l'événement 

Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 
Direction de l'Abitibi-T émiscamingue 

Comment? 

À partir des plans (régional, ministériel, national ou plans 
d'intervention). 
En participant à la rédaction et à la transmission des rapports. 

Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire ou autres 
(messagerie texte, courriel, etc.) par l'entremise du chef du centre de 
services 

11042011 

Extra nt 
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Événement majeur avec mise en place d'un ou de plusieurs postes de 
commandement et d'un centre de coordination locale de mesures 
d'urgence (logigramme C) 

L'événement majeur avec mise en place d'un ou de plusieurs postes de 
commandement et d'un centre de coordination locale de mesures d'urgence est 
géré à l'échelle locale. Il correspond à une situation qui menace la sécurité des 
usagers de la route et des populations riveraines ou encore qui peut 
endommager les infrastructures du MTQ. Les conséquences de l'événement 
majeur de ce niveau sur la mobilité et la sécurité des usagers sont importantes et 
suscitent généralement une couverture médiatique de nature stratégique31

. 

L'ampleur est telle qu'elle nécessite la coordination des ressources requises pour 
rétablir la fonctionnalité du réseau sur et en dehors du site. 

Un PC-MTQ et un gérant de site sont également requis sur chacun des sites 
touchés. 

À l'extérieur du site, un centre de coordination locale de mesures d'urgence est 
mis en place afin de supporter l'intervention sur le site et d'assurer la liaison avec 
les autorités du MTQ. 

Voici quelques exemples d'événements générant des conséquences majeures 
nécessitant la mise en place d'un ou de plusieurs postes de commandement et 
d'un centre de coordination locale de mesures d'urgence: 

Événement Conséquence 

- accident majeur sur une route à haut - congestion importante; 
débit journalier moyen annuel - fermeture d'une route à haut DJMA; 
(DJMA); - fermeture d'une route ou de 

- bris majeur d'une structure sur une plusieurs routes simultanément, 
autoroute ou une route nationale; sans possibilité de contournement. 

- incendie de forêt; 
- inondation; 
- blocus de route sur une route 

nationale ou une autoroute qui 
affecte un ou plusieurs CS d'une 
même DT ou des CS de DT 
limitrophes, sans dépasser la 
capacité d'intervention du ou des CS 
concernés; 

- etc. 

31 Stratégique : Couverture médiatique dont la diffusion va au-delà de la région concernée par 
l'événement. Elle peut perdurer dans le temps et concerner les autorités administratives et 
politiques (ex. : une demande d'entrevue avec un responsable du MTQ). 
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Cette page est laissée en blanc intentionnellement. 
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PROCESSUS D'INTERVENTION 
LOGIGRAMME C- ÉVÉNEMENT MAJEUR AVEC MISE EN PLACE D'UN OU DE PLUSIEURS POSTES DE 

COMMANDEMENT ET D'UN CENTRE DE COORDINATION LOCALE DE MESURES D'URGENCE 

Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 
Direction de I'Abitibi-Témiscamingue 

opérations 

NOTE 1 La numérotation des actions constitue un renvoi aux 
tableaux des pages suivantes. Elle ne représente pas 
la séquence des opérations. 

NOTE 2 Les, personnes qui occupent les fonctions nommées 
dans le logigramme ont l'obligation de rendre 
compte des actions énumérées (imputable). 

Nommer un coordonnateur local 

Se tenir informé de l'évolution 
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N"dela 
tâche 

27 

28 

29 

N°dela 
tâche 

30 

31 

Événement majeur avec mise en place d'un ou de plusieurs postes de commandement 
et d'un centre de coordination locale des mesures d'urgence- Logigramme C 

Tableaux explicatifs des interventions 

QUI? :GÉRANT DE SITE 

Quoi? Quand? Comment? 

Lorsque la capacité Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, 
Alerter le chef du centre de d'intervention a atteint ses radiocommunication ou autres : 
services. limites ou que plus d'un site est - selon les procédures opérationnelles établies à cet effet. 

touché par l'événement. 

En prenant la responsabilité des décisions et des interventions sur le 

site. 

Demeurer le gérant de site. 
À la demande du chef du En portant la veste de sécurité marquée« gérant de site ». 

centre de services. En rencontrant les partenaires présents sur le site s'il y a lieu et en se 

présentant comme seul responsable des décisions opérationnelles du 

MTQ sur le site. 

Tenir informés le chef du Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, 
centre de services et le CIGC de 

Tout au long de l'intervention . radiocommunication ou autres : 
la progression de - selon les procédures opérationnelles établies à cet effet. 
l'intervention. 

QUI? : CHEF DU CENTRE DE SERVICES 

Quoi? Quand? Comment? 

Après avoir pris la décision que 

le rôle de gérant de site doit 

Nommer un nouveau gérant de être délégué à une autre 
En nommant une ou des personnes déjà en place ou en nommant une 

site ou un gérant de site par personne que celui de 

site touché. l'événement majeur Bou qu'il 
ou des personnes qui devront se rendre sur le ou les sites touchés. 

doit y avoir nomination de plus 

d'un gérant de site. 

Nommer un coordonnateur 
Après avoir pris la décision de 

En nommant toute autre personne selon la disponibilité du personnel 

local en mesures d'urgence. 
déléguer le rôle de 

sous sa responsabilité. 
coordonnateur local en 

Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 
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N"de la Quoi? tâche 

N"de la 
Quoi? tâche 

Ouvrir le centre de 
coordination locale de 

32 mesures d'urgence et activer 
les mécanismes de 
coordination. 

Nommer une équipe de 
33 soutien à la coordination s' il y 

a lieu. 

Assurer la liaison avec le ou 

34 
les gérants de site et soutenir 
les opérations sur le ou les 
sites. 

35 Siéger à I'OMSC s'il y a lieu. 

36 Alerter et tenir informé le 

P2-58 

QUI?: CHEF DU CENTRE DE SERVICES 

Quand? Comment? Extra nt 

mesures d'urgence à une autre 
personne. 

QUI?: COORDONNATEUR LOCAL EN MESURES D'URGENCE 

Quand? Comment? Extra nt 

Ouvrir le centre : 

- en localisant, selon les endroits préétablis, le centre de coordination 
locale de mesures d'urgence; 

- en transmettant les coordonnées du centre dè coordination locale 
de mesures d'urgence aux personnes concernées (partenaires, 

Dès la prise en charge de intervenants, autorités, etc.). 
Journal des opérations. 

l'événement. -~- -··· · -- -- - ----- -- -- - ------ - -- · -- ---- ------ -- -· - - - ---- -- -- - ---- - ---- -- - - ---

Activer les mécanismes de coordination : 
- en s'assurant d'avoir à la disposition les ressources humaines, 

matérielles et informationnelles nécessaires à la gestion de 
l'événement; 

- en étant responsable du journal des opérations. 

Lorsque la situation le 
En déléguant certaines tâches à d'autres intervenants du MTQ. 
En informant les intervenants du MTQ de la nomination de l'équipe de 

nécessite. 
soutien et des tâches qui lui sont attribuées. 

Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellula ire, 

Tout au long de l' événement. radiocommunication ou autres : 

- selon les procédures opérationnelles établies à cet effet. 

Tout au long de l' événement 
En personne, par téléphone, par téléconférence ou autres, aux fins de Compte rendu de réunion 

lorsque requis par la 
coordination des interventions. (externe). 

municipalité. 

Alerter : Dès que possible. Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellula ire ou autres 
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QUI?: COORDONNATEUR LOCAL EN MESURES D'URGENCE 

N°dela Quoi? Quand? Comment? tâche 

coordonnateur régional en Tenir informé :Tout au long (messagerie texte, courriel, etc.) : 

sécurité civile de la de l'événement. - selon la procédure prévue dans le Plan régional de mesures 

progression de l'événement. d'urgence et de sécurité civile de chaque direction territoriale. 

Tenir informé les répondants Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire ou autres 

régionaux en communication (messagerie texte, courriel, etc.) : 
37 

et en sécurité civile de la 
Tout au long de l'événement. - selon la procédure prévue dans le Plan régional de mesures 

progression de l'événement. d'urgence et de sécurité civile de chaque direction territoriale. 

Rétablir la fonctionnalité du 
En s'assurant auprès du ou des gérants de site que le ou les sites sont 

79 
réseau. 

À la fin de l'intervention. redevenus sécuritaires pour les usagers et exempts d'obstacles pour la 
circulation. 

Fermer le centre de 
En informant et/ou en démobilisant tous les intervenants et partenaires 

80 coordination locale de À la fin de l'événement. 

mesures d'urgence. 
concernés. 

Transmettre toute autre Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, 

81 
information aux intervenants 

À la fin de l' intervention. radiocommunication ou autres : 
concernés et demander au CIGC - selon les procédures opérationnelles établies à cet effet. 
de fermer la requête. 

82* Auditer l' intervention. À la suite de l'événement. 
En procédant à l'analyse des rapports, de la requête du CIGC et du déroulement 
de l'événement. 

83 
Procéder au retour d'expérience 

À la suite de l'événement. 
Selon le Guide sur le retour d'expérience au ministère des Transports du Québec. 

( débriefing). Peut être soutenu par le Service de la sécurité civile. 

* Ne s'applique pas pour le moment, processus d'audition en développement. 
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Rapport d'événement. 
Rapport d'état des lieux. 

Rapport d'audit. 

Rapport de retour 
d'expérience (débriefing). 
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N"de la Quoi? tâche 

Se tenir informé de l'évolution de 
38 

l'événement. 

N°de la Quoi? tâche 

Transmettre la requête au centre 
75 de services concerné par 

l'intervention. 

P2-60 

QUI?: COORDONNATEUR RÉGIONAl EN SÉCURITÉ CIVIlE 

Quand? 

Tout au long de l'événement. 

Quand? 

Après la fermeture de la requête. 

11 04 2011 

Comment? Extra nt 

Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, par 
radiocommunication ou autres (messagerie texte, courriel, etc.), par l'entremise 
du coordonnateur local en mesures d'urgence. 

QUI?: CIGC 

Comment? Extra nt 

En acheminant la requête selon la procédure automatique générée par le 
système de traitement des requêtes. 

Requête au CIGC 

Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 
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Mesures de sécurité civile 

Le PRMUSC englobe les deux premiers niveaux d'intervention, qui sont 
l'assistance à l'usager et l'activation des plans d'intervention, et les complètent 
par un troisième niveau, la sécurité civile. Ce troisième niveau correspond sur le 
terrain à deux types d'événement, soit l'événement majeur avec un ou des 
postes de commandement et un centre de coordination régionale de la sécurité 
civile, et l'événement majeur avec un ou des postes de commandement et un 
centre de coordination ministérielle de la sécurité civile (CCMSC). 

Niveau d'intervention 3- Activation des mesures de sécurité civile: 
Mise en œuvre des mécanismes de coordination à l'échelle d'une DT et/ou à 
l'échelle ministérielle et de toute activité réalisée dans ce cadre ainsi que du 
déploiement en tout ou en partie de la mission « Transport » du PNSC. 

Événement majeur avec mise en place d'un ou de plusieurs postes de 
commandement et d'un centre de coordination régionale de la 
sécurité civile (logigramme D) 

L'événement majeur avec mise en place d'un ou de plusieurs postes de 
commandement MTQ (PC-MTQ) sur le ou les sites touchés et d'un centre de 
coordination régionale de la sécurité civile à l'extérieur 'du ou des sites est géré à 
l'échelle régionale. Il correspond à une situation touchant un ou plusieurs sites, 
qui menace la sécurité des usagers de la route et des populations riveraines ou 
encore qui endommage les infrastructures du MTQ. Les conséquences de 
l'événement majeur de ce niveau sur la mobilité et la sécurité des usagers sont 
substantielles. Elles ne peuvent être gérées à l'échelle locale. Elles suscitent 
généralement une couverture médiatique de nature stratégique32

. 

La gravité de l'événement nécessite la coordination d'une partie ou de 
l'ensemble des ressources humaines et matérielles d'une DT. Un PC-MTQ et un 
gérant de site sont également requis sur chacun des sites touchés. 

* Outre le fait que l'événement de ce niveau résulte généralement d'un 
événement mineur ou majeur dont les conséquences se sont aggravées, il peut 
dans certains cas découler d'une demande d'intervention par I'ORSC. A titre 
d'exemple, l'attribution d'un moyen de transport pour apporter du secours à une 
population sinistrée située dans le Nord-du-Québec. Toutefois, il n'y a pas 
nécessairement gestion d'un ou de plusieurs sites. 

32 Stratégique: Couverture médiatique dont la diffusion va au-delà de la région concernée par l'événement. 
Elle peut perdurer dans le temps et concerner les autorités administratives et politiques (ex. : une 
demande d'entrevue avec un responsable du MTQ). 

Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 
Direction de I'Abitibi-Témiscamingue 11 04 2011 P2-61 



Voici quelques exemples d'événements majeurs avec mise en place d~un ou de 
plusi~urs postes de commandement et d'un centre de coordination régionale de 
la sécurité civile : 

- événement majeur qui touche de façon considérable33 plus d'un CS d'une 
même DT; 

- événement qui entraîne un manque de ressources humaines et matérielles 
dans un ou plusieurs CS d'une DT (verglas, inondation, pluies diluviennes, 
etc.); 

- événement qui a des incidences socioéconomiques sur un territoire donné et 
qui exige la coordination de toutes les ressources d'une DT (pandémie, etc.); 

- événement qui nécessite la coordination par I'ORSC des interventions de 
plusieurs ministères et organismes; 

- événement qui implique l'activation d'une ou de plusieurs activités de la 
mission « Transport » tel que définie au PRSC, à la demande de I'ORSC, par 
exemple un événement survenant sur une infrastructure de juridiction 
municipale et dont la municipalité requiert le support de I'ORSC pour le 
rétablissement de leur réseau; 

- plus d'un blocus de route sur une ou plusieurs routes nationales ou autoroutes 
qui affectent un ou plusieurs CS d'une même DT ou des CS de DT 
limitrophes; 

- etc. 

33 Il s'agit d'un événement dépassant les capacités d'intervention de deux CS ou plus, situés dans 
la même DT. 
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PROCESSUS D'INTERVENTION 
LOGIGRAMME D- ÉVÉNEMENT MAJEUR AVEC MISE EN PLACE D'UN OU DE PLUSIEURS POSTES DE 

COMMANDEMENT ET D'UN CENTRE DE COORDINATION RÉGIONALE DE LA SÉCURITÉ CIVILE 

Alerter le coordonnateur régional 
en sécurité civile 

opérations 

Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 
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Alerter et tenir informé le 

Conseiller le coordonnateur 

NOTE 1 La numérotation des actions constitue un renvoi aux 
tableaux des pages suivantes. Elle ne représente pas 
la séquence des opérations. 

NOTE 2 Les personnes qui occupent les fonctions nommées 
dans le logigramme ont l'obligation de rendre 
compte des actions énumérées (imputable). 

NOTE 3 À partir du logigramme D, l'événement est d'intérêt 
national. 

Alerter et tenir informé le 

* Si CRSC (voir numéro 39) a omis 
d'informer son vis-à-vis, la CMSC 
complétera. 

Appliquer le processus de 

11 04 2011 

Alerter et tenir informé 
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N"dela 
tâche 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

Événement majeur avec mise en place d'un ou de plusieurs postes de commandement 
et d'un centre de coordination régionale de la sécurité civile - Logigramme D 

Tableaux explicatifs des interventions 

QUI?: COORDONNATEUR RÉGIONAL EN SÉCURITÉ CIVILE 

Quoi? Quand? Comment? Extra nt 

Ouvrir le centre : 

- en localisant, selon les endroits préétablis, le centre de coordination 
régionale de la sécurité civile; 

- en transmettant les coordonnées du centre de coord ination régionale de la 
Ouvrir le centre de coordination sécurité civil e aux personnes concernées (partenaires, intervenants, 
régionale de la sécurité civile et 

Dès la prise en charge de l'événement. autorités, etc.). Journal des opérations. 
activer les mécanismes de 
coordination. -- - --- --- - - -- --- ----··--- --- --·---- - -- -- -- -- -~ - -· -- --- --- - ---- - -------

Activer les mécanismes de coordination : 
- en s' assurant d'avoir à la disposition les ressources humaines, matérielles et 

informationnelles nécessaires à la gestion de l' événement; 

- en étant responsable du journal des opérations. 

Déployer le Plan régional de mesures 
Durant l'événement. 

Selon la procédure prévue dans le Plan régional de mesures d'urgence et de 
d'urgence et de sécurité civile. sécurité civile . 

Alerter : Dès l'ouverture du centre de Par téléavertisseur, par t éléphone, par téléphone cellulaire ou autres 
Alerter et t enir informé le 

coordination régionale de la sécurité civile (messagerie texte, courriel, etc.) : 
coordonnateur ministériel en sécurité 

Tenir informé: Tout au long de - selon la procédure prévue dans le Plan régional de mesures d'urgence et de 
civile. 

l' événement. sécurité civil e. 

Alerter : Dès l'ouverture du centre de Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire ou autres 

Alerter et tenir informé le sous- coordination régionale de la sécurité civile (messagerie texte, courriel, etc.) : 

ministre adjoint concerné. Tenir informé: Tout au long de - selon la procédure prévue dans le Plan régional de mesures d'urgence et de 

l' événement. sécurité civile. 

Alerter : Dès l'ouverture du centre de Par téléavertisseur, par t éléphone, par téléphone cellulaire ou autres 
Mobiliser et tenir informé les 

coordinat ion régionale de la sécurité civile (messagerie texte, courriel, etc.) : 
répondants régionaux en 

Tenir informés : Tout au long de - selon la procédure prévue dans le Plan régional de mesures d' urgence et de 
communication et en sécurité civile. 

l' événement. sécurité civile. 

Assurer la liaison avec le ou les 
coordonnateurs locaux et soutenir les Durant l'événement. Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire ou autres. 
opérations sur le ou les sites. 

Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 
Direction de I'Abitibi-Témiscamingue 11042011 P2-65 



N"dela 
tiche 

45 

84 

85 

86 

87* 

46 

47 

88 

N•de la 
tâche 

48 

49 
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Quoi? 

Alerter et mobiliser les personnes
ressources nécessaires. 

Rétablir la fonctionnalité du réseau. 

Fermer le centre de coordination 
régionale de la sécurité civile. 

Transmettre toute autre information 
aux intervenants concernés et 
demander au CIGC de fermer la 
requête. 

Auditer l'intervention. 

Alerter et tenir informé le directeur 
régional de I'ORSC 

Siéger à ORSC 

Procéder au retour d'expérience 
(dé briefing). 

Quoi? 

QUI?: COORDONNATEUR RÉGIONAL EN SÉCURITÉ CIVILE 

Quand? 

Lorsque la situation le nécessite. 

À la fin de l'intervention. 

À la fin de l'événement. 

À la fin de l'intervention. 

À la suite de l'événement. 

Dès l' ouverture du centre de coordination 
régionale de la sécurité civile 

Directeur régional en sécurité civile ouvrira 
son centre de coordination régionale de la 
sécurité civile 

À la suite de l'événement. 

Quand? 

Comment? 

Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire ou autres 
(messagerie texte, courriel, etc.} : 

selon la procédure prévue dans Je Plan régional de mesures d'urgence et de 
sécurité civile. 

En s'assurant auprès du ou des coordonnateurs locaux en mesures d'urgence 
que Je ou les sites sont redevenus sécuritaires pour les usagers et exempts 
d'obstacles pour la circulation. 

En informant et/ou en démobilisant tous les intervenants et partenaires 
concernés. 

Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, radiocommunication 
ou autres : 

selon la procédure prévue dans le Plan régional de mesures d'urgence et de 
sécurité civile. 

En procédant à J'analyse des rapports, de la requête du CJGC et du déroulement 
de l'événement. 

Par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire ou autres. 

En se rendant sur place. 

Selon Je Guide sur le retour d'expérience au ministère des Transports du Québec. 
Peut être soutenu par le Service de la sécurité civile. 

Comment? 

Extra nt 

Rapport d'événement. 
Rapport d'état des lieux. 

Rapport d'audit. 

Rapport de retour d'expérience 
(débriefing). 

Extra nt 

Alerter et tenir informé Je responsable Après avoir été informé de la En personne, par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, ou autres 
(messagerie texte, courriel, etc.}. ministériel délégué en sécurité civile. situation. 

Aviser tous les coordonnateurs 
régionaux de l'ouverture d'un centre 
de coordination régionale en sécurité 
civile 

Lorsque qu'une direction territoriale 
ouvre son centre de coordination 
régionale en sécurité civile. 

11 04 2011 

En personne, par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, ou autres 
(messagerie texte, courriel, etc.}. 
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N"de la 
tâche 

50 

N°de la 
tâche 

52 

N"dela 
tâche 

51 

N"dela 
tâche 

53 

Quoi? 

Aviser le chef du Service de la sécurité 
civile de l'ouverture d'un centre de 
coordination régionale en sécurité 
civile 

Quoi? 

Alerter et tenir informé le ministre 
des Transports. 

Quoi? 

Tenir informé le responsable 
ministériel en sécurité civile. 

Quoi? 

Conseiller le coordonnateur régional 
en sécurité civile. 

Quand? 

lorsque qu'une direction territoriale 
ouvre son centre de coordination 
régionale en sécurité civile. 

Comment? 

En personne, par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, ou autres 
(messagerie texte, courriel, etc.}. 

QUI? : RESPONSABLE MINISTÉRIEL EN SÉCURITÉ CIVILE 

Quand? Comment? 

Alerter: Après avoir été informé de la 
situation. En personne, par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, ou autres 
Tenir informé : Tout au long de (messagerie texte, courriel, etc.}. 
l'événement. 

QUI?: RESPONSABLE MINISTÉRIEL DÉLÉGUÉ EN SÉCURITÉ CIVILE 

Quand? Comment? 

Après avoir été informé de la situation En personne, par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, ou autres 
et tout au long de l'événement. (messagerie texte, courriel, etc.}. 

QUI?: RÉPONDANT RÉGIONAL EN SÉCURITÉ CIVILE 

Quand? Comment? 

Durant l'événement. 
À partir des plans (régional, ministériel, national ou plans d'intervention}. 
En participant à la rédaction et à la transmission des rapports. 
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N"de la Quoi? tâche 

54 
Appliquer le processus de 
coordination des communications. 

N"de la Quoi? tâche 

75 Transmettre la requête au centre de 
services concerné par l'intervention. 

N"de la Quoi? tâche 

Alerte le coordonnateur régional en 
94 sécurité civile. 

P2-68 

QUI?: RÉPONDANT RÉGIONAL EN COMMUNICATION 

Quand? 1 Comment? Extra nt 

Selon les plans et les procédures établies à cet effet. 
À la demande du coordonnateur Selon le processus de coordination des communications établi par la Direction des 

Les communi-qués 
régional en sécurité civile. communications (voir point 5.1.7 du Plan ministériel de mesures d'urgence et de 

sécurité civile). 

QUI?: CIGC 

Quand? Comment? Extra nt 

Après la fermeture de la requête. 
En acheminant la requête selon la procédure automatique générée par le système de 

Requête au CIGC. 
traitement des requêtes. 

QUI? : CHEF DU CENTRE DE SERVICES 

Quand? 

L'événement est d'intérêt national ou 
la capacité d'intervention a atteint ses 
limites. 

11 04 2011 

Comment? Extra nt 

En personne, par téléavertisseur, par téléphone, par téléphone cellulaire, ou autres 
(messagerie texte, courriel, etc.). 
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5.1.2 Les centres de gestion 

L'intervention du MTQ lors de situations d'urgence se déroule, d'une part, sur le 
site, lequel est pris en charge lors d'événements majeurs au PC-MTQ et, d'autre 
part, dans le centre de coordination locale de mesures d'urgence ou dans le 
centre de coordination régionale ou ministérielle de la sécurité civile, selon le 
cas, lesquels sont situés à l'extérieur du ou des sites. 

Sur le site 

• Poste de commandement MTQ 

Tout événement majeur requiert la mise en place d'un PC-MTQ sur le site, 
généralement situé dans un véhicule du MTQ. Le PC-MTQ est l'endroit où sont 
coordonnées les actions des intervenants du MTQ et où s'effectue la direction 
des opérations sur le terrain . Le PC-MTQ maintient un lien direct avec les 
centres de gestion propres au MTQ et impliqués dans la situation. 

Il peut y avoir plusieurs PC-MTQ pour un même événement. En effet, chacun 
des sites touchés par un même événement nécessite la mise en place d'un 
poste de commandement qui lui est propre. 

À l'extérieur du site 

• Centre de coordination locale de mesures d'urgence 

Lorsque le PC-MTQ ne peut assurer à lui seul la coordination des interventions 
et des ressources ou lorsque plusieurs PC-MTQ sont mis en place pour la 
gestion d'un même événement, il y a nécessité d'ouvrir un centre d·e coordination 
locale de mesures d'urgence. Ce dernier est sous la responsabilité du 
coordonnateur local en mesures d'urgence. C'est l'endroit où s'effectuent la 
collecte et la gestion de l'information, et la coordination des ressources humaines 
et matérielles, en situation d'urgence. Le centre de coordination locale de 
mesures d'urgence permet de soutenir les opérations sur le ou les sites et 
d'assurer la liaison avec les autorités du MTQ. 

Le centre de coordination locale des mesures d'urgence est situé au bureau du 
coordonnateur local en sécurité civile du CS. 

• Centre de coordination régionale de la sécurité civile et centre auxiliaire 

Lorsque le centre de coordination locale de mesures d'urgence ne peut assurer à 
lui seul la coordination des interventions et des ressources ou lorsque plusieurs 
centres de coordination locale de mesures d'urgence sont mis en place pour la 
gestion d'un même événement, il y a nécessité d'ouvrir un centre de coordination 
régionale de la sécurité civile. Ce dernier est sous la responsabilité du 
coordonnateur régional en sécurité civile. C'est l'endroit où s'effectuent la 
collecte et la gestion de l'information ainsi que la coordination des ressources 
humaines et matérielles nécessaires au maintien des biens et des services 
essentiels de la DT. Le centre de coordination régionale de la sécurité civile 
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permet de soutenir les opérations sur le ou les sites et d'assurer la liaison avec 
les autorités du MTQ. 

Le centre de coordination régionale de la sécurité civile est situé au bureau du 
coordonnateur régional en sécurité Civile de la DT visée. Cette dernière a 
également un centre auxiliaire. 

L'annexe X précise les adresses du centre de coordination régionale de la 
sécurité civile et du centre auxiliaire. 

5.1.3 Le port de la veste de sécurité marquée « gérant de site » 

5.1.4 

Le port de la veste de sécurité marq"uée « gérant de site » est obligatoire dans 
l'une ou l'autre des situations suivantes : 

1. Dans le cas d'événements mineurs nécessitant l'intervention de plus d'un 
intervenant du MTQ et la collaboration d'un ou de plusieurs partenaires. 

2. Dans tout événement majeur. 

La mise en branle du processus régional d'alerte et de mobilisation 

La DAT a adopté un processus d'alerte et de mobilisation sur la base des liens 
de communication et d'autorité entre les intervenants sur le site, le 
coordonnateur local en mesures d'urgence, le coordonnateur régional en 
sécurité civile et le coordonnateur ministériel en sécurité civile. Le but est 
d'optimiser l'efficacité de ses interventions en situation d'urgence. 

L'alerte est un avertissement donné dans une situation d'urgence réelle ou 
imminente qui informe les intervenants du MTQ sur l'état de la situation et les 
invite à se tenir prêts à intervenir34

. 

La mobilisation est un processus par lequel les intervenants et le personnel 
nécessaire sont affectés à une tâche particulière, maintenus au travail ou 
rappelés au cours d'une intervention relative à une situation d'urgence35

. 

Chacun des trois niveaux d'intervention générale décrits au point 5.1.1 
(assistance à l'usager, activation des plans d'intervention et activation des 
mesures de sécurité civile) sont soutenus par un ou des processus d'alerte et de 
mobilisation développés au niveau local, régional et ministériel. 

La figure 4 illustre les liens d'autorité et de communication tant pour les mesures 
d'urgence que pour les mesures de sécurité civile . Les couleurs utilisées dans le 
processus correspondent aux différents intervenants (voir le point 5.1.1 ). 

Dans la plupart des situations, c'est le CIGC, à la suite d'une demande d'un 
intervenant de première ligne ou du gérant de site, qui déclenche le plan d'alerte 
et de mobilisation. 

34 Plan national de sécurité civile, (2008-02-25), Annexe 1. 
35 Ibid. 
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5.1.5 

L'alerte et la mobilisation se font par l'entremise du téléavertisseur, du téléphone, 
du téléphone cellulaire, par radiocommunication, par messagerie texte, par 
courriel ou encore par téléphone satellite, selon les procédures établies aux 
niveaux local, territorial et ministériel. 

Procédure particulière d'alerte et de mobilisation lorsqu'une demande 
provient du COG 

Lorsque le CIGC est informé par le COG de la survenance d'une situation de 
sécurité civile dans un territoire donné, le CIGC alerte le coordonnateur régional 
en sécurité civile visé ou, selon le cas, les personnes qui agissent à ce titre, 
notamment le coordonnateur régional adjoint. 

Il est de la responsabilité de la personne ayant reçu l'alerte du CIGC de 
déclencher le plan d'alerte et de mobilisation local eUou régional. 

La démobilisation 

La démobilisation est un processus par lequel les intervenants mobilisés à 
l'occasion d'une intervention relative à une situation d'urgence sont libérés de 
leur engagemene6

. 

La démobilisation des intervenants est commandée par les autorités du MTQ par 
l'entremise du processus d'alerte et de mobilisation. 

36 Plan national de sécurité civile, (2008-02-25), Annexe 1. 
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5.1.6 La circulation et le traitement de l'information à l'interne 

De plus en plus, la gestion des situations d'urgence exige la mobilisation de 
ressources de tout genre, ce qui complexifie la coordination des actions et la 
circulation de l'information. Voilà pourquoi un processus de cheminement de 
l'information est nécessaire. · 

Pour faciliter l!=l cheminement de l'information à l'interne, le processus d'alerte et 
de mobilisation, tel que défini au point 5.1.4, est utilisé. Ce dernier prévoit en 
effet les liens de communication ~t .d'autorité. 

Dans une situation d'urgence réelle ou imminente, l'information transmise de part 
et d'autre doit être à la fois juste, valide, fiable, précise et concise. Elle doit être 
structurée de façon à optimiser sa saisie et son traitement dans les plus brefs 
délais. Les données généralement attendues sont les suivantes37 

: 

• la source: 
- le MTQ, l'organisme ou le partenaire; 
- le nom, la fonction et le numéro de téléphone de la personne-ressource; 
- la date et l'heure de réception ou de transmission de l'appel; 

• l'événement: 
- la cause, si elle est connue; 

la date et l'heure de l'événement; 
la localisation de l'événement; 
la nature exacte de l'événement; 
le déroulement de l'événement; 
l'ampleur de l'événement; 
les facteurs d'aggravation; 
etc.; 

• les conséquences : 
- l'impact sur le réseau du MTQ; 
- le nombre de blessés et/ou de décès; 
- les routes touchées; 
- le type de dommages; 
- etc.; 

• les mesures prises ou à prendre : 
- les communications; 
- la fermeture de route; 
- l'activation de la mission «Transport»; 
- etc.; 

37 Plan national de sécurité civile, (2008-02-25), Chapitre 3. 

Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 
Direction de I'Abitibi-Témiscamingue 11 04 2011 P2-75 



• l'évolution probable de la situation : 
- dangers appréhendés pour la sécurité; 
- l'aggravation prévue; 
- le retour à la normale; 
- etc. 

Dans une situation d'urgence réelle ou imminente, les intervenants du MTQ 
peuvent utiliser tous les moyens de transmission d'information à leur disposition, 
selon l'état des réseaux de télécommunications. 
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5.1.7 Le processus de coordination des communications 

Le MTQ a pour mission d'assurer, sur tout le territoire du Québec, la mobilité des 
personnes et des marchandises par des systèmes de transport efficaces et 
sécuritaires qui contribuent au développement durable du Québec. 

Les obligations du MTQ inscrites dans sa mission ont évidemment des 
répercussions quotidiennes sur la vie de millions d'usagers. Lorsque ces 
obligations ne peuvent être respectées et que la mobilité des personnes et des 
marchandises est perturbée, les représentants des médias sont rapidement 
mobilisés pour informer la population. En effet, il arrive que le réseau routier 
subisse des contraintes temporaires et il est ainsi justifié que la population soit 
informée de ces changements qui la touchent directement. 

Deux types de crises 

• La crise événementielle 

La crise dite événementielle peut émerger à l'occasion d'un événement majeur 
ou catastrophique qui contraint soudainement les usagers du réseau routier 
québécois dans leurs déplacements. Cette crise peut être résorbée par différents 
moyens pris en charge à l'échelle locale, régionale ou ministérielle, appuyés par 
des moyens d'information auprès des usagers du secteur. 

• La crise médiatique 

Toutefois, la crise médiatique peut voir le jour dans certains cas. En effet, la 
documentation sur le sujet précise que, selon l'ampleur de l'émotion induite dans 
l'opinion publique et la nature de l'événement, la population a le réflexe de mettre 
rapidement un organisme en cause. Il est important de souligner que l'ampleur 
de ces émotions est proportionnelle à l'importance du traitement médiatique 
accordé à la situation de crise. 

C'est pourquoi un événement dont les conséquences sont atténuées par des 
moyens de rechange pour rendre à nouveau le réseau routier fonctionnel n'est 
pas perçu différemment pour autant par les médias et le public. La réalité 
véhiculée par les médias peut devenir celle qui sera prise en considération: Il y a 
donc deux réalités: l'une fonctionnelle et opérationnelle; et l'autre, perceptuelle. 

La phase de préparation 

Outre qu'il a élaboré une planification portant sur les mécanismes qui entourent 
la mise en œuvre de la structure d'intervention, communément connue sous le 
vocable « préparation à l'intervention », le MTQ a fait connaître ses orientations 
en matière de relations avec les médias. Ces dernières permettent non 
seulement d'assurer une meilleure coordination quotidienne de ses sorties 
publiques, mais aussi de concevoir des façons de faire qui seront appliquées au 
moment de la phase d'intervention, le cas échéant. 
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• Une structure permanente de relationnistes 

Le mandat de l'équipe affectée aux relations avec les médias consiste à être la 
porte d'entrée des demandes qui proviennent des médias au MTQ, de voir à leur 
suivi, à leur réalisation et à leur coordination en valorisant et en préservant 
l'image du MTQ, et ce, par l'atteinte d'objectifs clairement établis. 

• La Table des communicateurs 

La Table des communicateurs réunit les agents d'information de la Direction des 
communications (DC), plus particulièrement ceux qui sont affectés aux relations 
avec les médias et ceux des DT. Cette table d'échange et de concertation 
favorise notamment le partage des priorités ministérielles et des enjeux 
territoriaux. C'est également un lieu pour élaborer et mettre en œuvre des plans 
de communication ministériels. Cette orientation ministérielle prévoit aussi la 
mise au point et l'utilisation d'outils de travail communs. 

• La nature du dossier 

La coordination des relations de presse est orchestrée en fonction de la nature 
du dossier ou du sujet qui fait l'objet de la demande ou de la couverture 
médiatique. Rappelons que cette dernière n'est pas nécessairement fonction de 
l'événement opérationnel en cours. 

Cette orientation repose sur des critères faisant la distinction entre les dossiers 
de nature opérationnelle et stratégique. 

Le tableau '6 expose les critères considérés par le MTQ quant à la nature 
opérationnelle ou stratégique d'un dossier. 

T bi a eau 6 L - Il a nature operat1onne e ou strateg1que d' d un OSSier 

Critères considérés 
Nature 

Nature stratégique** 
opérationnelle* 

Programme et service Application Orientation 

Nombre de directions territoriales touchées Une seule Deux ou plus 

Impact sur l'image du MTQ Aucun ou très limité Possible 

Rayonnement et portée du journaliste ou du Échelle locale ou Échelle nationale 
média régionale 

* Le dossier de nature opérationnelle peut être pris en charge par le répondant 
régional en communication. 

** Le dossier de nature stratégique peut être pris en charge par la DC avec le soutien 
des répondants sectoriels en communication concernés. 
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• Le répondant sectoriel en communication 

Le répondant sectoriel en communication représente la porte d'entrée dans 
chacune des cinq directions générales du MTQ. Ce rôle est incarné par un des 
adjoints des différents sous-ministres adjoints. En effet, l'expertise du répondant 
sectoriel en communication repose sur sa connaissance du MTQ, sur sa 
capacité d'analyse des enjeux ainsi que sur sa notoriété, nécessaire pour faire 
cheminer une demande des médias et y donner suite dans des délais jugés 
raisonnables. Plus précisément, ce répondant a trois fonctions : 

1) transmettre au relationniste qui en fait la demande une information validée; 
2) désigner un porte-parole sectoriel ou un expert, selon le cas; 
3) cibler des dossiers ou des sujets à potentiel médiatique. 

La mobilisation 

Lorsqu'un événement opérationnel est pris en charge par une DT : 

- le répondant régional en communication informe le répondant ministériel en 
communication; 

- la OC apporte, si cela est nécessaire, un soutien à la DT pour les informations 
de nature opérationnelle; 

- la OC peut intervenir et prendre en charge la gestion des communications 
lorsque l'analyse préliminaire de la situation démontre qu'il peut y avoir des 
impacts sur l'image du MTQ. 

Dans le cas d'un événement ministériel : 

- le directeur des communications est avisé par le coordonnateur ministériel en 
sécurité civile; 

- le directeur des communications informe le répondant ministériel en 
communication; 

- le répondant ministériel en communication mobilise et met en œuvre la 
structure de coordination. 

La structure de coordination 

La structure de coordination des communications a comme fonctions principales 
de déterminer, de coordonner, de mettre en œuvre et d'anticiper tous les aspects 
relatifs à la communication de nature opérationnelle ou stratégique destinés aux 
usagers du réseau routier québécois, aux partenaires du MTQ, à la population 
en général et aux médias. Elle permet aussi de concevoir, de mettre en œuvre et 
d'approuver les actions et les produits d'information avant leur diffusion. 

Les principaux mandats de cette structure sont : 

- de recevoir et d'analyser l'information; 
- de proposer des stratégies de communication aux autorités du MTQ; 
- d'appliquer les stratégies sur lesquelles les autorités ont statué; 
- de mettre en œuvre et de coordonner les activités de communication du MTQ. 
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Pour la réalisation de ces quatre mandats, la OC est mise à contribution, que 
l'événement médiatique soit de niveau régional ou ministériel. 

La structure de coordination se déploie en six volets : 

- le volet Web; 
- le volet de la téléphonie; 
- le volet logistique; 
- le volet des relations de presse; 
- le volet de la production; 
- le volet du contenu. 

• Le volet Web 

Le site Internet du MTQ permet : 

- la diffusion de l'information destinée aux usagers du réseau routier québécois, 
aux partenaires du MTQ, à la population en général et aux médias; 

- l'analyse des données diffusées dans les sites des différents médias ainsi que 
dans ceux des collaborateurs et opposants. 

L'intranet du MTQ assure la diffusion de l'information destinée aux employés. 

• Le volet de la téléphonie 

L'lnforoutière implantée au MTQ permet : 

- la diffusion de l'information aux citoyens sur l'état du réseau routier par le biais 
du 1 888 355-0511 ; 

- l'analyse du nombre d'appels reçus et de leur nature en vue de connaître les 
préoccupations de la population et d'évaluer la compréhension du message 
véhiculé. 

• Le volet logistique 

La responsabilité du volet logistique est prise en charge à deux niveaux, soit par 
la OC et par la DT selon l'événement médiatique en cours : 

- la OC est responsable de la logistique (réservations de salles, d'hôtels, 
fournitures variées telles que portable, accès divers, imprimante, téléphones 
cellulaires, etc.); 

- la DT est responsable de la logistique (réservations de salles, d'hôtels, 
fournitures variées telles que portable, accès divers, imprimante, téléphones 
cellulaires, etc.) avec le soutien de la OC. 

• Le volet des relations de presse 

Le volet des relations de presse se divise en deux sections, soit la désignation 
du porte-parole et l'analyse média. 

P2-80 11042011 
Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 

Direction de I'Abitibi-Témiscamingue 



Le porte-parole désigné peut être l'une des personnes suivantes38
: 

- un relationniste : agent d'information de la DC ou de la DT visée dont la 
fonction principale est d'accorder des entrevues aux représentants des 
médias et qui a l'habileté voulue pour réaliser une performance médiatique de 
qualité; 

- un « sectoriel » : personne en autorité de l'une ou l'autre des cinq directions 
générales du MTQ, d'une DT ou du Bureau du sous-ministre qui a la meilleure 
connaissance du sujet faisant l'objet de la demande et qui est habilitée pour 
accorder des entrevues aux représentants des médias; 

- un expert : expert de l'une ou l'autre des cinq directions générales du MTQ 
ou d'une DT qui a la meilleure connaissance technique faisant l'objet de la 
demande et qui est autorisé à accorder des entrevues aux représentants des 
médias. 

L'analyse média se répartit comme suit : 

- une revue de presse; 
- la surveillance électronique (transcription et extraits audio et vidéo). 

• Le volet de la production 

Le volet de la production compte trois aspects : 

- la conception audio, vidéo et graphique; 
- la production audio, vidéo, imprimée; 
- le placement publicitaire à la radio, à la télévision, dans les imprimés et dans 

Internet. 

• Le volet du contenu 

Le volet du contenu comprend quatre aspects : 

- la sécurité civile: information qui provient de la sécurité civile (scénarios 
d'intervention, état de situation, etc.); 
l'unité administrative v1see: information qui provient de l'unité 
administrative responsable du dossier ou qui a la meilleure connaissance du 
sujet faisant l'objet de la demande; 

- la direction territoriale visée : information opérationnelle qui provient de la 
DT qui a la meilleure connaissance du sujet faisant l'objet de la demande; 

- la mission « Communication » du Plan national de sécurité civile : 
information qui provient de la OC du MTQ sur les actions de communication 
entreprises ou envisagées. Ces données sont transmises à l'organisme 
responsable de la mission «Communication», soit Services Québec, et ce, 
par l'intermédiaire de l'agent de liaison de la OC du MTQ. 

38 La désignation d'un porte-parole revient à la Direction des communications. Ce choix est fait de 
concert avec les autorités du MTQ. 
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La phase de rétablissement 

La phase de rétablissement correspond à la cessation graduelle des activités de 
communication consacrées à l'événement en cours. 

5.2 Les services de la DT engagés dans les mesures d'intervention 

Le tableau 7 donne le détail des services de la DA T responsables de l'application 
des mesures d'intervention. 

T bi a eau 7 L' - expe ISe e a rt' d 1 DAT en ma 1ere m erven 1on t" d'' t f -· --
Unité administrative Expertise 

Centres de services - État du réseau routier. 
- Routes de contournement avec signalisation adéquate. 
- Entretien, sécurisation et conformité des infrastructures routières. 
- Transport aérien. 

Module d'exploitation du - Expertise sur les ponceaux. 
réseau routier - Transport routier des marchandises. 

- Permis spéciaux. 

Module des - Transport routier des personnes 
communications 

Service des projets - Expertise technique en supervision des travaux. 
- Expertise et support au balisage, signalement et dégagement des 

infrastructures. 
- Expertise et réalisation de l'inspection des infrastructures. 
- Expertise et support à l'entretien, à la sécurisation et à la 

conformité des infrastructures routières. 

Service des inventaires et - Expertise sols et chaussées, électrotechnique. 
du plan - Transport ferroviaire et VHR. 

Service du soutien à la - Expertise en ressources humaines, ressources matérielles, 
gestion informatique. 

5.3 Les mesures d'intervention particulières 

Le processus de la gestion des risques a permis de déterminer16 risques 
naturels ou anthropiques qui nécessitent la mise en place de mesures devant 
être appliquées immédiatement avant, pendant ou immédiatement après un 
sinistre pour préserver la vie, pour répondre aux besoins essentiels des 
personnes ainsi que pour sauvegarder les biens et l'environnement. 

Quelques mesures particulières ont aussi été recensées. Sans être exhaustif, les 
pages suivantes permettent de tracer le portrait général des mesures 
actuellement en place dans l'éventualité des 16 risques décrits au tableau 2, 
page xxi. 

Le processus d'intervention explicité au point 5.1.1, précisant les mesures 
d'urgence et de sécurité civile générales, s'applique intégralement dans 
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l'éventualité de l'un ou de l'autre des risques ci-dessus, sauf dans le cas de 
l'accident ou l'incident d'aéroport qui comporte certaines particularités. Les 
mesures d'urgence des pages suivantes viennent compléter les actions prévues 
dans le processus d'intervention. Ce sont par conséquent des mesures 
additionnelles. 
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5.3.1 Accident ou un incident d'aéroport 

Le processus d'intervention lors de mesures d'urgence d'aéroport est semblable à celui 
explicité au point 5.1.1, niveau d'intervention 2, logigramme C, pour les mesures 
d'urgence et de sécurité civile en général. Toutefois dans le cas des aéroports il faut 
appliquer le plan des mesures d'urgence particulier à chaque aéroport et contenant les 
procédures spécifiques à chaque type d'urgence. 

Dans le cas des aéroports, le CIGC doit aussi être avisé et tenu informé de l'évolution de 
l'événement. 

• Chaque aéroport (voir le tableau 8 et la carte 1) détient un plan de mesures 
d'urgence (à venir) qui fait appel, dans plusieurs situations, à l'appui des 
services d'urgence locaux. 

• Selon la classification de l'aéroport (certifié ou enregistré), chacun des plans 
de mesures d'urgence d'aéroport contient un processus d'alerte propre aux 
15 situations d'urgence indiquées ci-dessous : 

- accident d'aéronef à l'aéroport; 
- accident d'aéronef à l'extérieur de l'aéroport; 
- alerte à la bombe dans un aéroport; 
- alerte à la bombe dans une installation; 
- arrivée massive de foule; 
- atterrissage d'urgence; 
- catastrophe naturelle touchant l'aéroport; 
- détournement d'aéronef; 
- déversement accidentel de produits dangereux; 
-émeute; 
- incendie de bâtiments, d'aéronefs ou de carburant; 
- incendie de forêt à l'aéroport; 
- perte d'électricité et de communications; 
- urgence médicale grave; 
- urgence médicale mineure. 
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• 

Tableau 8- Les aéro~orts du MTQ (code d'identification} 

Aéroport du Sud 

Bonaventure (CYVB) 
Chibougamau-Chapais (CYMT) 
Chicoutimi-Saint-Honoré (CYRC) 
Kégashkà (CTK6) 
L'Île-d 'Entrée 
Isle-aux-Grues (CSH2) 
La Romaine {CTIS) 
La Tabatière {CTUS) 
Matagami (CYNM) 
Montmagny (CSES) 
Port-Menier (CYPN) 
Saint-Augustin 
Saint-Bruno-de-Guigues {CT A4) 
Tête-à-la-Baleine (CTB6) 
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Aéroports nordiques 

Akulivik (CYKO) 
Aupaluk (CYLA) 
lnukjuak (CYPH) 
lvujivik (CYIK) 
Kangiqsualunuaq (CYLU) 
Kangiqsujuaq (CYKG) 
Kangirsuk (CYAS) 
Kuujjuarapik (CYGW) 
Puvirnituq (CYPX) 
Quaqtaq (CYHA) 
Salluit (CYZG) 
Tasiujaq (CYTQ) 
Umiujaq (CYMU) 
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Carte 1 -Les aéroports et les héliports du MTQ 
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5.3.2 Accident ferroviaire 

Aux fins d'allègement du texte, toutes les actions définies dans le processus 
d'intervention ne sont pas rappelées dans la fiche suivante. Il convient donc de s'assurer 
d'appliquer le processus d'intervention en plus des mesures spécifiques suivantes 
advenant un accident ferroviaire. 

Le CIGC doit être avisé et tenu informé de l'évolution de l'événement. 

Chemin de fer sous l'autorité du gouvernement du Québec 

Si l'événement survient sur un chemin de fer sous l'autorité du gouvernement du 
Québec, la compagnie de chemin de fer communique avec le CICG de Montréal 
selon le plan d'urgence établi par le Service du transport ferroviaire. 

Chemin de fer sous l'autorité du gouvernement du Canada 

Il n'y a pas de procédure établie dans le cas d'un accident de chemin de fer sous 
l'autorité du gouvernement du Canada. 

Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 
Direction de I'Abitibi-Témiscamingue 11 04 2011 P2-89 



P2-90 

Cette page est laissée en blanc intentionnellement. 

11 04 2011 
Plan régional de mesures d'urgence et de sécurité civile 

Direction de I'Abitibi-Témiscamingue 



5.3.3 Accident routier 

Aux fins d'allègement du texte, toutes les actions définies dans le processus 
d'intervention ne sont pas rappelées dans la fiche suivante. Il convient donc de s'assurer 
d'appliquer le processus d'intervention en plus des mesures spécifiques suivantes 
advenant un accident routier. 

Le CIGC doit être avisé et tenu informé de l'évolution de l'événement. 

• L'intervenant de première ligne prend connaissance rapidement du type 
d'accident et de l'état des accidentés (blessures, inconscience, décès). S'il y 
a déversement (liquide), il convient de se référer aux mesures d'urgence 
advenant un déversement de matières dangereuses, point 5.3.6. 

• L'intervenant de première ligne porte assistance aux personnes en détresse 
jusqu'à l'arrivée des secours dans la limite de ses capacités. 

• Dans le cas d'un accident avec blessé(s) grave(s) ou mortel(s), l'intervenant 
de première ligne s'assure que le rapport « Suivi Accidents graves et mortels 
- Réseau MTQ - Rapport 24 h » est rédigé et acheminé au contremaître 
(chef des opérations). Il complète toutes les sections applicables à 
l'événement. Si possible et s'il est autorisé par les policiers, il photographie 
l'environnement, (géographie des lieux, état de la surface de roulement, 
signalisation, courbe et dévers, position des véhicules, etc.). 

· • Dans le cas d'un accident avec dommages aux infrastructures du MTQ, 
l'intervenant de première ligne prend des photos des dommages (requis 
spécifiquement pour les structures ou pour montrer un dommage inquiétant), 
il complète un rapport d'anomalie et le transmet au contremaître (chef des 
opérations). Il indique sur le rapport la localisation exacte et le numéro 
d'événement transmis par le corps policier. Par la suite, il appose un ruban 
sur l'objet pour indiquer qu'il a relevé les dommages. Pour les infrastructures 
en béton, il fait une marque au moyen de peinture. 

Structure 

• Dans le cas d'un accident routier ayant touché les composantes essentielles 
d'une structure, l'intervenant de première ligne avise son supérieur de l'état 
de la situation. 

• Le supérieur informe l'ingénieur en structure de la DT visée de l'état de la 
situation. 

• L'ingénieur en structure vérifie les éléments structuraux et peut commander 
la fermeture de la structure, si ce n'est déjà fait. 

• S'il constate des dommages, l'ingénieur en structure avise le directeur 
territorial. 
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• Au besoin, le directeur territorial fait appel à un spécialiste de la Direction des 
structures (DS). 

• La réouverture de la structure se fait avec l'autorisation de l'ingénieur en 
structure de la DT visée. 

• LaDS doit être informée de la fermeture et de la réouverture de la structure. 
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5.3.4 Blocus d'une route 

Aux fins d'allègement du texte, toutes les actions définies dans le processus 
d'intervention ne sont pas rappelées dans la fiche suivante. Il convient donc de s'assurer 
d'appliquer le processus d'intervention en plus des mesures spécifiques suivantes 
advenant un blocus d'une route. 

Le CIGC doit être avisé et tenu informé de l'évolution de l'événement. 

Blocus d'une route de plus de 24 heures 

Au moment du blocus d'une route pendant une période de plus de 24 heures, le 
MTQ établit des routes de contournement et une signalisation permanente. 

Blocus d'une route de plus de 48 heures 

Au moment du blocus d'une route pendant une période de plus de 48 heures, le 
MTQ peut prévoir, dans les régions où il y a présence d'un service de transport 
en commun, des voies réservées aux autobus et aux taxis. 
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5.3.5 Conditions climatiques difficiles 

Aux fins d'allègement du texte, toutes les actions définies dans le processus 
d'intervention ne sont pas rappelées dans la fiche suivante. Il convient donc de s'assurer 
d'appliquer le processus d'intervention en plus des mesures spécifiques suivantes 
advenant des conditions climatiques difficiles. 

Le CIGC doit être avisé et tenu informé de l'évolution de l'événement. 

Tempête de neige 

Le MTQ applique la position ministérielle, la procédure et le plan d'intervention 
concernant la fermeture de routes à l'entretien du MTQ lorsqu'une tempête de 
neige ou une situation d'urgence peut nuire à la sécurité des usagers présentée 
à l'annexe V. 

Vents violents 

Supersigna/isation 

• Il y a lieu de fermer la route dotée de structures de supersignalisation 
aérienne dans le cas de vents violents ou de bourrasques qui atteignent la 
vitesse suivante : · 

- zone 1: 140 km/h; 
- zone 2 : 170 km/h; 
-zone 3.A: 180 km/h; 
-zone 3 : 200 km/h.39 

• À la suite de vents violents ou de bourrasques de plus de 120 km/h, 
l'ingénieur en structure de la DT visée inspecte les structures de 
supersignalisation aérienne. 

Structure à câbles 

• Dans le cas de vents violents de 120 km/h et plus, l'accès aux structures à 
câbles qui présentent des oscillations notables du tablier peut être interdit sur 
décision de la DT visée. 

• La réouverture de la structure se fait sur décision de la DT visée. 

• La OS doit être informée de la fermeture et de la réouverture de la structure. 

39 Les zones sont présentées au tome Ill des Normes, chapitre 6, figure 6.5-1 . 
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PROCESSUS D’ALERTE ET DE MOBILISATION — MESURES DURGENCE ET DE SÉCURITÉ CiVILE — DIRECTION DE L’ABITIBI-TÉMISGAMINGUE
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du centre de servkes concerné

IJI IDJIJI

6ndantøi*gIêen sêcaté cMIe
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DIRECTION DES COMMUNICATIONS (MTQ)
I 514 8734J282

1 888 355-0511 ou 1511

— — .

-I

I-
SÛRETÉ DU QUÉBEC

310-4141 (provincIal) ou *411 (cellulaire)
SQ Amos 732-3311
SQ La Sarre 333-2377
SQ Rouyn-Noranda 763-4846
SQ Val d’Or 825-6161
SQ Ville-Marie 629-2356

sÉcuRITÉ CMLE - CENTRE DES
OPÉRATIONS GOUVERNEMENTALES (COG)

1 866 650-1666

Çhef des opèrations (gérant deç)

Arnos : Nathalie Gignac

Macamic : Claude Rivard

Rouyn-Noranda :Pierre Bordeleau

Val-d’Or :Jacques Marcotte

Ville-Marie : Yvon Bolduc

Coordonnateur local en mesures durqence

cs Amps et CS Val-d Or :

Marie Grenier

cs Macarnic et CS Rouyn-Noranda

Ciaude Gagnon

cs Ville-Marie:

Claudine Desjardins.

Coordonnateur régional en sécurité civile

Yves Coutii

Çoordonnatrice réjionale adjointe

Claudine Desjardins

4
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Mestes Irwgence—Assistanceà rusaer
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- trou dansia chaussée;
-etc.
Conséquences : fermetwe ptiete cFwe roule ou entrave duse voie;

réparaboli de bchaussée en non-ugenœ.

Mesures £ftwgence—Aclivaoii des plans d’Intesvention spécifiques au MTQ
Evénement m4euravec postede conwèandement(IogIamme B)
- biessêgrae voie mo;
- acoideetzg imaetohus;
- oierte à la bombe;
-

- bila majeur Ifime KIfrSIflIdflîè dJ MTQ (exemple : pont. pottique de signalisation.
tourd’édoirage);

- carambo?age;
- événement mrneur généeait taie couverh#e m&halique de nature stratégique;
- etc
Conséquences : fermelure duse aulcsoute ou dime route nationale;

—
conuncahon decdse.

Mesures d’urgence — Activation des plans d’kiterventlon spécifiques
Evénement majew avec poste de commandement et centre de coordination
locale (logigramme C)
- accident majeur siw une route à hautdébitjoumaker moyen annuel (DJMA);
- bis majeur dune structure six une aiioroêile ou une route nationale;
- incendie de tcrêt
- inondation;
- blocus de route sur Lme roLte nationale ou use autoroute qui affecte un ou

plusieurs CS dune même OT ou des CS de DT limitrophes. sans dépasser la
capacile dkitervenfion du ou des CS concernés;

- etc.
Conséquences : congestion kapodante;

fermetwe cFone route à haut DJMA
fermeture dune route ou de plusieurs routes simultanément, sans
nossibilité de contournement

Mesures de sécurité civile — Activation des mesures de sécurité civile
Evénement majeur avec poste de commandemant et centre de
coordination régionale (Iogigramme D)
- événement majeur qui touche de façon considérable plus d’un CS, d’une

même DT;
- événement qui entraîne un manque de ressources humaines et matérielles

dans un ou plusieurs CS d’une DT (verglas, inondation, pluie diluviennes,
etc.);

. événement qui a des incidences sodoéconomiques sur un territoire donné
et qui exige la coordination de toutes les ressources dune DT (pandémie,
etc.);

. événement qui nécessite la coordination par l’ORSC des interventions de
plusieurs ministères et organismes;

- événement qui implique lactivation d’une ou de plusieurs activités, de la
mission « Transport s tel que définie au PRSC, à la demande de i’ORSC,
par exemple un événement survenant sur une infrastructure de juridiction
municipale et dont la municipalité requiert le support de ‘ORSC pour le
rétablissement de leur réseau;

. plus d’un blocus de route sur une ou plusieurs routes nationales ou
autoroutes qui affectent un ou plusieurs CS d’une mémo DT ou des CS de
DTlimltrophes;

. etc.

,
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sécurité cMIe
Gaétane
Normand

RÉGIONS LIMITROPHES
DT Saguenay CIGC-QC 418 646-9483
DT Outaouais CIGC-MtI 514 873-5452

Municipalité de Bale-James (km 6) 819 739-4473
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RÔLES DES INTERVENANTS — MESURES D’URGENCE ET SÉCURITÉ CIViLE (MUSC)
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Direction des communications (MTQ)
Informer les médias nationaux
Soutenir la coordination régionale

JriJtena deJ!.(SRIjIcOP1 -
Appliquer le pro$us d’alerte et de moblllsaion
A1erte chef copéraUçlorsque requis
Procéder â l’évaluation préIIrnlnarede laiituation
Infomer le 01GO -.
Séùriser le site (signaIatI protection, femetùre)
Èvaluer et déterminer la priorité dea besoins
Demander aù 01GO dIerter tes Ïbtk,ents du
MTQ et les partenaires requis s’il y e lieu
Agit â Utrêde géran1:dète 4besoIn .

Assurer te rétablissement de la fonctionna1it du

rans e l’information au CIGC, deniander de
fermer la requête et compléter les rapports requis
Participer â la rédaction du journal des opératlôns
Participer la rédaction des rapports

Répondant régional en communication
Conseiller le coordonnateur régional ou les coordonnateurs
locaux
s’ilya lieu
Appliquer le processus de coordination des communications
Maintenir les liaisons avec les partenaires en communication
Se tenir informé de l’évolution de la situation
Collaborer à la mission « Communication » à l’échelle régionale
Assurer le lien avec te CIGC
Assurer la disponibilité d’un porte-parole (qui pourra se rendre
sur les lieux de l’événement au besoin)
Participer à la rédaction du journal des opérations
Participer à la rédaction des rapports
Apporter un support au rétablissement de la situation

&iretê du Québec
Fermeture des roùtes avec le MTQ
Gestion de la circulation avec le MTQ
Mobilisation d’équipes d’urgence (ambulance,
pompiers, etC.)
Recherche, et sauvetage

Sécurité civile (MS) - ORSC
MobilisatIon d’organismes
Coordination des ressources gouvernementales
Soutien aux intervenants
Ouverture du centre de coordination de l’ORSC

Chef aux opérations
Appliquer le processus d’alerte et de mobilisation
Activer les plans dlntervenlion spécifiques au MTQ
(fermeture de route, détour, gestion de circulation...)
Nommer ou devient e gérant de site
Évaluer la situation (risques, dommages, besoins,
soutien)
Participer à la rédaction du journal des opérations
Participer à la rédaction des rapports

PQ4:1onnateur loca iJçjiej ducentre de serviÇej
Appliquer le processus d’alerte et de mobilisation
Ouvr r le centre de coordination locale et activer les
méc nismes de coordination
Nom er une équipe de soutien à la coordination, si
requi (technicien en OS, secrétaire)
Assu er la liaison avec le gérant de site et soutenir les
opér fions sur le site
Se te r informé de l’évolution de l’événement
Dè1éuer un agent de liaison à l’OMSC, s’il y a lieu
f\lertr et tenir informé le coordonnateur régional
Tenir informé les répondants en communication et en SC
Rét4lir la fonctionnalité du réseau
Fernwr le centre de coordination locale
Tranmettre information aux intervenants concernés et
dennder au C1GC de fermer la requête
Partîdiper à la rédaction du journal des opérations
Participer à la rédaction des rapports
Auditr 2 interventions par année (niveau A) et 1 % des
intenbnt ons (niveau B)
Auditbr toutes les interventions (niveau C)
Procéder au retour d’expérience (débriefing)

Cooronnateur régional (Directeur territorial)
Appliuer le processus dalerte et de mobilisation
Ouvrtr e centre de coordination régionale et activer les
rnêcanismes de coordination
Dépl6yer le PRIVUSC
Alortr et tenir informé le coordonnateur ministériel et
le sos-ministre adjoint
Mobiser et ter informé les répondants (RRC et RRSC)
Nommer une équipe de soutien à la coordination
(infor[nator , secréarat administration, approvisionrement
Assuier fa liaison avec e ou les coordonnateurs locaux
et softer les opérations sur le oi les sites
Se tehir inforré de l’éoIution de l’événement
Alertér et mobiliser les personnes ressources nécessaires
(exprtse eg onale)
A!ertr et :enir nc-’]é le directeur régional de l’ORSC
Siéger à I’ORSC ou déléguer un agent de liaison, s’il ‘ a lieu
Alertér e nobliser es responsables de mandat de la
mfssfbr transport »

Réta,r la crc:cnnaiité du réseau
Fermr e Den:re de coordinat on régionale
Tranrnettre l’nformaton aux intervenants concernés et
dennce- au CLGC ce fermer la requête
A:litr I

Partier à a rédaction du ournal des opérattons
Partner à la édaD::cn des rapports
Prccder ai etr c’excérience débrîefing

Agent de liaison auprès des partenaires à PORSC
Collaborer à la mise en commun des renseignements, à
ranalyse et aux propositions de stratégies
Collaborer à la gestion de l’offre et de la demande de
biens et services
Établir et maintenir le lien entre le centre de coordination
de l’ORSC et celui du MTQ
Faciliter l’acheminement de l’information de nature
opérationnelle et les relations avec les partenaires
Transmettre les rapports du centre de coordination de
FORSC au coordonnateur régional
Représenter le MTQ aux réunions de coordination
PartIciper à la rédaction du journal des opérations
Participer à la rédaction des rapports
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iiitérJhs et

oflnaturs lôcaux s’il ya Îi’eù
Se tenfr mforrtiê de 1’étcIuhon de l’événement .

Par&& à la rédacbor du journal des opérations
Part1c à ta rédactkm des rapports

Responsables de mandats de la mission
L Transport (voir organigramme)
Établir les liens entre le coordonnateur régional et
les fournisseurs de services dans leur champ d’activité
Détermwier et fournir les ressources nécessaires -

Tenir informé le coordonnateur régional
Participer à la rédaction du journal des opérations
Padidper à la rédaction des rapports
Apporter un support au rétablissement de la situation
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